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Concours à
L’ANNONCE de la composition

Les lettre
NEW YORK

La paix
au Kosovo

LA SINGULARITÉ exprimée Constitution, demandée à Jacques

Les langues régionales cassent la France politique
b Le président refuse au premier ministre une révision de la Constitution

b Jean-Pierre Chevènement accumule les désaccords avec Lionel Jospin b Daniel Cohn-Bendit
l’appelle à prendre une « retraite anticipée » b Charles Pasqua félicite Jacques Chirac
avec de plus en plus de force par
Jean-Pierre Chevènement et le
Mouvement des citoyens crée un
trouble au sein de la gauche « plu-
rielle ». Après s’être démarqué de
la politique menée par le président
de la République et le premier mi-
nistre face au pouvoir serbe et aux
crimes commis au Kosovo, après
avoir manifesté sa bienveillance
envers l’ancien préfet de Corse,
Bernard Bonnet, le ministre de
l’intérieur maintient, au travers
d’un texte adopté par le conseil
national du MDC, sa critique de la
réforme du parquet, sur laquelle
les députés de son mouvement
s’abstiendront. Dans un entretien
publié par L’Evénement (daté 24-
30 juin), Daniel Cohn-Bendit, chef
de file des Verts aux élections eu-
ropénnes, invite M. Chevènement
à faire valoir son « droit à une re-
traite anticipée ».

Le ministre de l’intérieur s’est
aussi inscrit en faux, mercredi
23 juin, contre la révision de la
 haut risque pour un musée
que l’évoque Le Débat dans son

o

aujourd’hui une série de témoi-

s d’amour de J.D. Salinger retournent à l’e
avec J.D. Salinger, qui en avait alors cin- la trahison, 
Chirac par Lionel Jospin, et desti-
née à permettre la ratification par
la France de la Charte européenne
des langues minoritaires.
M. Chirac a fait savoir, mercredi
en fin d’après-midi, qu’il refusait
d’engager la procédure de révision
souhaitée par le premier ministre.
Dans Le Monde, Georges Sarre,
député de Paris et porte-parole du
MDC, se félicite de ce « bel enter-
rement » qui est, dit-il, « une heu-
reuse surprise ». Charles Pasqua
s’est « réjoui », lui aussi, de la déci-
sion du président de la Répu-
blique, en disant son refus d’un
texte « qui opposerait la région à la
nation ». A l’inverse, le Parti socia-
liste, les Verts et, dans l’opposi-
tion, l’UDF et Démocratie libérale
regrettent cette décision, tandis
que le RPR est embarrassé.

Lire pages 6, 7 et 8,
notre éditorial p. 16, le point

de vue d’Hervé Gaymard p. 17 et
la chronique de Pierre Georges p. 34
 différent
gence vis-à-vis d’un établissement

nvoyeur
reprochèrent à Joyce Maynard un
a Le TPI commence
ses investigations
sur les massacres

a Les Européens
s’engagent
à reconstruire
le Kosovo

a Chômage et
pénuries à Belgrade

a Portrait
d’Alain Richard,
ministre de la défense
assoupli par la guerre

Lire p. 2, 3, 15 et 17
Pilule
du lendemain

POUR LA PREMIÈRE FOIS
de notre correspondante
Le coup de marteau d’un commissaire-pri-

seur est venu mettre un point final, mardi
22 juin, chez Sotheby’s à New York, à l’éta-
lage sur la place publique d’un épisode très
intime de la vie de J.D. Salinger, l’écrivain
américain le plus reclus, un homme qui a fait
de la protection de sa vie privée un mode de
vie. Pour 156 500 dollars (151 942 euros), un
millionnaire du logiciel a acheté la série de
quatorze lettres écrites par Salinger, de 1972
à 1973, à Joyce Maynard, une jeune fille dont
il était tombé amoureux, qui a elle-même mis
cette correspondance en vente. L’acheteur,
Peter Norton, a aussitôt offert de restituer les
lettres à leur auteur ou d’en faire « ce que
M. Salinger fera savoir ce qu’il souhaite qu’on
en fasse ».

L’affaire a commencé il y a un an avec la
parution de l’autobiographie de l’écrivain
Joyce Maynard, aujourd’hui âgée de qua-
rante-cinq ans, divorcée et mère de trois en-
fants. Dans ce livre, At Home in the World, elle
rendait compte pour la première fois, et sur
un mode assez peu flatteur, de l’aventure de
neuf mois qu’elle avait vécue à dix-huit ans
quante-trois. Le célèbre auteur de L’Attrape-
cœur (The Catcher in the Rye), séduit par un
long article sur l’adolescence que Joyce May-
nard avait signé dans le New York Times Ma-
gazine, lui avait écrit la première de ces qua-
torze lettres en avril 1972 pour lui dire
combien il admirait son talent et lui prodi-
guer quelques conseils sur les moyens de ne
pas se faire exploiter. Une longue correspon-
dance s’ensuivit, au fil de laquelle Salinger se
transforma progressivement en amoureux
éperdu. Joyce Maynard finit par abandonner
l’université Yale où elle était étudiante pour
aller vivre avec Salinger dans sa retraite du
New Hampshire une liaison qui devint rapi-
dement orageuse jusqu’à ce que, un beau
jour, l’écrivain la congédiât brutalement.

Joyce Maynard attendit vingt-cinq ans (et,
dit-elle, que sa fille eût l’âge qu’elle-même
avait à l’époque) pour révéler ce secret, mais,
lorsqu’elle le fit, y compris dans ses détails les
plus réalistes comme les manies homéopa-
thiques de cet amant mûr et leur incapacité à
parvenir ensemble à des relations sexuelles
normales, sa démarche sema l’émoi dans le
monde littéraire américain. Certains, criant à
narcissime d’autant plus obsessionnel que
J.D. Salinger a aujourd’hui quatre-vingts ans
et n’a rien publié depuis 1965. 

Mais Joyce Maynard n’avait pas dit son
dernier mot. Alors que la tempête se calmait,
elle a annoncé il y a quelques mois qu’elle al-
lait vendre les lettres de Salinger, « pour
payer les études de ses enfants ». Face au tollé
soulevé par cette nouvelle « trahison », elle
s’est défendue dans un long texte diffusé par
Sotheby’s en décochant une dernière flèche :
au cours des vingt-six années écoulées depuis
« cet événement qui a hanté le reste de [sa) vie
d’adulte », elle a appris qu’elle n’avait pas été
la seule adolescente, loin de là, que Salinger
ait honorée de sa correspondance. « Je ne
verserai pas de larmes, dit-elle, lorsque mes
lettres de Salinger seront mises aux enchères. Je
ne les vends pas par vengeance, mais je ne me
sens pas non plus liée par l’obligation de ne pas
les vendre par loyauté. » Le contenu des
trente-huit pages de ces lettres n’a pas été
rendu public, en raison de la législation sur le
copyright.

Sylvie Kauffmann
a en France, une « pilule du
lendemain » est disponible, depuis
le 1er juin, sans ordonnance médi-
cale, dans les pharmacies. Ce
moyen de contraception, qui n’est
pas remboursé par la Sécurité so-
ciale, s’adresse à toutes les
femmes, quel que soit leur âge.
Cette décision « devrait améliorer
le sort des jeunes filles en détresse,
souligne le président du Conseil
national de l’ordre des pharma-
ciens, Jean Parrot. Le pharmacien
est le seul, disponible sept jours sur
sept, à être à même de régler ce pro-
blème qui demande une solution ur-
gente. » Une étude publiée en août
1998 dans l’hebdomadaire britan-
nique The Lancet soulignait l’inno-
cuité de cette pilule qui ne
comporte pas d’œstrogènes.

Lire page 9
Femme au cœur
du nucléaire
du jury pour le concours du Musée
des arts et civilisations (MAC),
dont l’achèvement quai Branly, à
Paris, est prévu en 2004, rencontre
– hasard ou nécessité ? – l’actuali-
té douloureuse de la Bibliothèque
nationale de France (BNF), telle
dernier numéro (n 105, mai-août
1999). La revue de Pierre Nora
s’était montrée, dès le départ, hos-
tile au projet de la BNF, et tout
aussi pugnace au cours des polé-
miques qui ont accompagné
l’avancement du projet. Elle publie
gnages de chercheurs, utilisateurs
chevronnés des grandes biblio-
thèques patrimoniales, que l’on
est bien obligé de prendre en
considération, d’autant que ces
vétérans de la chose imprimée
font preuve d’une relative indul-
France .......................... 6
Société ......................... 9
Régions ........................ 14
Horizons ...................... 15
Entreprises ................. 18
Communication ........ 20
Tableau de bord ........ 21

Météorologie-Jeux... 26
Carnet .......................... 27
Culture......................... 29
Guide culturel ............ 31
Kiosque........................ 32
Abonnements ............ 32
Radio-Télévision....... 33
qui doit essuyer les plâtres d’une
modernité difficile à maîtriser.

Outre les bégaiements de l’in-
formatique, ces chercheurs
pointent des erreurs de program-
mation et de réalisation, impu-
tables à la maîtrise d’ouvrage,
mais aussi les ratés de l’architec-
ture qui relèvent du maître
d’œuvre, l’architecte Dominique
Perrault. En quoi ces erreurs sont-
elles dues aux choix initiaux ? Un
jury sous influence, un programme
à géométrie variable – de la « bi-
bliothèque virtuelle » de Jacques
Attali aux dix millions de volumes
finalement embarqués via les deux
petits millions estimés nécessaires
au moment du concours –, un
choix spatial et esthétique contrai-
gnant, un chantier conduit à la vi-
tesse du son, des querelles de per-
sonnes insurmontables : la somme
des handicaps apparaît plus nette-
ment au moment du bilan. A cet
ensemble de problèmes s’ajoute la
déconnexion totale du bâtiment
d’avec son environnement urbain.
Bref, les dysfonctionnements de la
BNF, même s’ils doivent être tôt
ou tard réparés, auront coûté cher
et fait beaucoup de tort à l’image
de l’institution.

Frédéric Edelmann
et Emmanuel de Roux

Lire la suite page 16
International ............. 2 Aujourd’hui ................ 24

NORMALIENNE, ingénieur des
Mines, elle est la première femme
à prendre la tête d’une entreprise
publique industrielle. Anne Lau-
vergeon devait être désignée à la
présidence de la Cogema, vendre-
di 25 juin. A trente-neuf ans, elle
hérite de la lourde tâche de faire
évoluer l’industrie nucléaire vers
plus de transparence. Sous l’œil
vigilant des écologistes.

Lire page 19

ANNE LAUVERGEON
a Coca : la vente
à nouveau autorisée
Les canettes Coca-Cola produites à
Dunkerque sont à nouveau autorisées
à la vente depuis jeudi 24 juin. p. 34
a La France
contre les OGM
Le gouvernement français se rallie à la
proposition grecque et demande la
suspension à l’échelle européenne de
toute nouvelle autorisation de mise sur
le marché d’organismes génétique-
ment modifiés. p. 10
a Mouvements
dans la finance
En Grande-Bretagne, Scottish Widows
s’allie avec la banque Lloyds TSB. En
Italie, Intesa et la Banca Commerciale
Italiana se rapprochent et en France,
les présidents de SG, de la BNP et de
Paribas se sont rencontrés à l’initiative
du gouverneur de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet. p. 18
a Danse
à Montpellier
Le festival Montpellier-Danse débute
vendredi 25 juin alors que plusieurs im-
portantes compagnies contemporaines
américaines traversent des crises de
succession. p. 29
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a Les autoroutes et
la Cour des comptes 
Un rapport de la Cour des comptes ap-
pelle à une réforme en profondeur de
la politique autoroutière. p. 14
a Budget de rigueur
en Allemagne
Le gouvernement allemand a adopté,
mercredi 23 juin, un projet de budget
de rigueur pour l’an 2000. p. 4
a Le grand atout
du basket français
Frédéric Weis et ses 218 cm seront in-
dispensables à l’équipe de France de
basket si elle veut continuer à réussir
son championnat d’Europe. p. 24
a « L’Equipe »
en forme
Les chiffres de diffusion de la presse
française se sont stabilisés en 1998.
Champion du redressement général, le
quotidien sportif L’Equipe. p. 20

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
ACTIVE:LMQPAG:WMQ
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a Au sommaire :
Balzac, Sollers
au Palais-Royal,
Henri-Pierre Roché
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Le risque du bombardement de l’ambassade de Chine
avait été prédit

Un officier des services de renseignement américains a tenté de dissua-
der à plusieurs reprises l’état-major de viser le bâtiment de Belgrade qui
s’est révélé être l’ambassade de Chine en Yougoslavie, mais ces doutes
n’ont pas été transmis en haut lieu, rapporte le Washington Post, jeudi
24 juin. L’OTAN a dit qu’elle croyait viser le Conseil fédéral du matériel mi-
litaire de Yougoslavie. Le bombardement, dans la nuit du 7 au 8 mai, avait
tué trois journalistes chinois. La semaine dernière, le secrétaire d’Etat
américain adjoint, Thomas Pickering, s’est rendu à Pékin pour expliquer
ce qui s’était passé ce soir-là. Les autorités chinoises rejettent ces explica-
tions. Jeudi, le quotidien South China Morning Post de Hongkong a revélé
que Pékin avait refusé une autorisation d’atterrissage sur l’aéroport du
territoire à des avions de l’armée américaine, après avoir déjà refusé aux
navires de l’US Navy le droit d’y faire escale, en représailles au bombarde-
ment de l’ambassade de Chine à Belgrade. − (Reuters, AFP.)

La Suisse gèle les avoirs financiers de M. Milosevic
L’Office fédéral suisse de la police a ordonné, mercredi 23 juin, le

gel des avoirs que le président yougoslave, Slobodan Milosevic, et sa
famille pourraient avoir en Suisse, en réponse à une demande d’en-
traide judiciaire du Tribunal pénal international de la Haye (TPIY)
formulée le 28 mai. Quatre autres dirigeants de Belgrade sont égale-
ment concernés par cette mesure : le président de la Serbie, Milan
Milutinovic, Nikola Sainovic, vice-premier ministre serbe, Dragoljub
Ojdanic, chef de l’état-major yougoslave, et Vlajko Stojiljkovic, mi-
nistre serbe de l’intérieur. « Nous ne savons pas si Milosevic dispose de
tels fonds en Suisse », a précisé le porte-parole, Folco Galli.

Le TPIY, chargé de poursuivre les crimes de guerre en ex-Yougo-
slavie, a demandé à toutes les institutions financières qui dé-
tiennent ou gèrent de tels avoirs d’en aviser la police helvétique
sans délai. Les avoirs en Suisse de ces inculpés ne pourront ainsi,
avec effet immédiat, être ni retirés ni transférés. – (AFP.)

BELGRADE
correspondance

Un groupe d’économistes serbes
indépendants, intitulé le « Groupe
des 17 », a voulu tirer la sonnette
d’alarme, mercredi 23 juin, sur
l’état de l’économie du pays après
onze semaines de bombardements
de l’OTAN. Critiques du régime de
Slobodan Milosevic, dont ils dé-
noncent le « manque de réformes
économiques » libérales, ces
économistes, dont certains tra-
vaillent avec la Banque mondiale
et le FMI, ont lancé un appel à la
communauté internationale, lors
d’une conférence de presse à Bel-
grade, pour que la Yougoslavie ne
soit pas exclue des projets de sta-
bilisation et de développement des
Balkans préparés par les Occiden-
taux.

« A cause de la guerre, affirme le
coordinateur du groupe, Mladjan
Dinkic, citant une étude évaluant
les conséquences du conflit, le PIB
baissera de 40,7 % en 1999. » La
production industrielle chutera de
44,4 % cette année, tandis que les
exportations et les importations
seront réduites de 55 % et 58 %
respectivement, affirme le docu-
ment du « Groupe des 17 ». Entre

200 000 et 250 000 personnes se
retrouveront sans emploi en rai-
son de la destruction de différents
sites industriels. Environ 500 000
autres se retrouveront en situation
de « chômage caché », c’est-à-dire
en excès de main-d’œuvre. Le taux
de chômage, selon ces écono-
mistes, est projeté pour 1999 à
33 %, contre 25 % officiellement en
1998.

ÉMIGRATION RENFORCÉE
Le groupe d’experts chiffre les

dégâts causés par la guerre à
29,6 milliards de dollars (28,6 mil-
liards d’euros). Ils affirment que le
coût total de la reconstruction
« sur les cinq prochaines années »
s’élève à 29 milliards de dollars.
Les « besoins urgents », selon
M. Dinkic, sont d’ordre « humani-
taire » et concernent la réparation
des centrales électriques et des
transformateurs endommagés. La
plupart des foyers, en Yougoslavie,
se chauffent en effet à l’électricité.
Prévoyant des difficultés, les auto-
rités ont déjà incité les familles à se
procurer des poêles à bois ou à
charbon pour passer l’hiver. « Si
nos citoyens gèlent cet hiver, qui
vont-ils accuser, l’OTAN ou Milose-

vic ? Il est fort probable qu’ils ac-
cusent l’Occident » estime M. Din-
kic, qui redoute comme ces
collègues que l’absence d’aide ex-
térieure ne mène à un raidisse-
ment du régime et à un isolement
renforcé de la population.

« Laisser la Serbie isolée n’abouti-
rait pas aux changements politiques
souhaités, ni à sa démocratisa-
tion », font-ils valoir. « Cela ne fe-
rait que consolider la position du ré-
gime autoritaire, qui tire une partie
de sa force de la pauvreté croissante

des citoyens de Yougoslavie. »
L’étude affirme que, « sans assis-
tance étrangère large, et après la
démolition de l’infrastructure et l’in-
dustrie », le PNB par habitant de la
Yougoslavie « ne dépassera proba-
blement pas 975 dollars à la fin
1999 ». Cela représente un tiers de
son niveau de 1989, avant le pro-
cessus d’éclatement de l’ancienne
Fédération. « La Yougoslavie sera
incapable de maintenir le niveau
actuel, déjà bas, des services de san-
té, de sécurité sociale ou d’éduca-

tion », affirme le document. L’un
des membres du « Groupe des
17 », Milan Kovacevic, contacté
par Le Monde, souligne pour sa
part le danger que représente pour
l’avenir du pays l’émigration d’une
partie de sa jeunesse éduquée.
Une nouvelle vague de départs
s’annonce, note-t-il, avec la levée
de l’« état de guerre » décrété par
les autorités, qui empêchait les
hommes en âge d’être mobilisés
de sortir du pays. On estime géné-
ralement à 300 000 le nombre de
jeunes diplômés de Serbie et du
Monténégro à avoir émigré depuis
le début des guerres yougoslaves.

RISQUE D’INFLATION
M. Kovacevic évoque aussi le

risque d’inflation et de dévaluation
de la monnaie nationale, le dinar,
qui s’échange sur le marché noir
au double de son taux officiel. Il
s’attend à une libération des prix
que le gouvernement a voulu
maintenir sous contrôle adminis-
tratif durant la guerre, notamment
ceux des denrées alimentaires de
base. L’essence a en outre été ra-
tionnée (20 litres par mois). Les
impayés de salaires et de retraites
ont augmenté durant la guerre. A

cela s’ajoute la pression des dé-
penses occasionnées par l’entre-
tien de 40 000 soldats et policiers
déployés pendant des mois au Ko-
sovo.

La propagande du régime met
en avant l’aide à la reconstruction
promise par des pays comme la
Russie ou la Chine (une délégation
de la mairie de Moscou, montrée à
la télévision d’Etat, a récemment
proposé l’envoi d’architectes).
Pour M. Kovacevic, ce genre d’ar-
gumentation relève de la « mani-
pulation » : « Aucune assistance
substantielle – autre qu’une simple
aide humanitaire – ne peut venir de
ces pays. Pour le développement du
pays, nous avons besoin de bonnes
relations avec l’Europe et d’une ar-
rivée de capitaux ». Face au refus
des Occidentaux de fournir une
aide importante tant que le pou-
voir politique n’aura pas changé à
Belgrade, cet économiste veut voir
une lueur d’espoir : « La scène poli-
tique est instable ; nous ne savons
pas encore quel genre de gouverne-
ment nous allons avoir ; on pourrait
assister à un changement de cli-
mat. »

Anna Petrovic

Le chef des forces françaises au Kosovo expose
ses « préoccupations » au ministre de la défense

MITROVICA (nord du Kosovo)
de notre envoyé spécial

La caserne est grande et en bon état, si l’on ex-
cepte l’immeuble des transmissions coupé en deux
par une bombe de l’OTAN. Le général Bruno Cuche,
qui commande les forces françaises au Kosovo, en a
fait son QG. Avec l’appui de cartes rétroprojetées
sur le mur d’un couloir, il détaille au ministre de la
défense, Alain Richard, qui s’est rendu sur place
mercredi 23 juin, la manœuvre qui a vu les forces
françaises entrer au Kosovo pour occuper Mitrovica,
centre de la zone nord attribuée aux Français.

« Le retrait de l’armée yougoslave et des paramili-
taires s’est opéré en bon ordre. Sans incident majeur,
ni retard. La clé a été de rester au contact, explique le
général, c’est-à-dire de discuter en permanence des
réglages avec les responsables militaires mais aussi les
préfets et les maires. » Il poursuit : « Ensuite, il y a eu
des intimidations de l’UCK [l’Armée de libération du
Kosovo], aucune exaction mais des maisons brûlées.
L’exode des Serbes a alors été massif pendant deux,
trois jours, jusqu’à la signature de l’accord sur la démi-
litarisation de l’UCK, dimanche 19. »

Ce sont des informations de ce type qui ont décidé
le général à forcer l’allure et à lancer un raid blindé
et héliporté pour investir Mitrovica dès le 17. Les
quartiers albanais de la ville montrent un nombre
considérable de maisons brûlées et rasées au bulldo-
zer par les Serbes. « L’UCK nous a fait comprendre
qu’elle ne pouvait réprimer tous les désirs de ven-
geance », explique le général. La tension est extrê-
mement vive. Contrôle des axes puis, le lendemain,
la ville est découpée en secteurs et des patrouilles
sont organisées. Ici encore, la politique est d’« aller
au contact ». Les soldats doivent descendre de leur

blindé et entrer dans les immeubles pour s’interpo-
ser et discuter. Mais aussi pour montrer leur force.
Les chars Leclerc ont été amenés pour en imposer.
« Cette population a subi un joug pendant cinquante
ans. Il faut faire preuve de fermeté, sinon on va se faire
marcher sur les pieds », expose un colonel. Depuis di-
manche, les soldats français désarment « ferme-
ment » les hommes de l’UCK. L’objectif est « de se
montrer neutres » vis-à-vis des deux communautés,
kosovare et serbe. Le général confie « un timide es-
poir » que les Serbes ne fuient plus vers le nord. Il
ajoute : « Les plus menacés sont les Tsiganes », ac-
cusés d’avoir fait la basse besogne des Serbes. C’est
actuellement l’une des plus grosses inquiétudes des
militaires français à Mitrovica.

Les autres « préoccupations » du général Cuche, a-
t-il exposé à son ministre, sont au nombre de deux :

1. Le manque d’administration civile. Pas de jus-
tice, pas de relais local pour organiser, aider et soi-
gner les réfugiés qui, s’ils ne sont pas encore retour-
nés dans la région, arriveront bientôt. « L’UCK a
proclamé un maire. Je ne l’ai pas accepté », dit le gé-
néral. « Voyez-vous des gens de Rugova [le leader mo-
déré des Albanais] ? », demande le ministre. – Mal-
heureusement pas », répond le général.

2. La surveillance des fosses communes que « l’on
découvre partout ». Il faut protéger ces sites pour ai-
der le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougo-
slavie (TPIY). Or, avec 2 300 soldats sur place, c’est
trop peu. Ils seront 6 000 Français en fin de semaine,
mais les renforts étrangers (belges, danois, émira-
tis...), qui porteront l’effectif à 9 000 hommes, n’ar-
riveront que dans les prochaines semaines.

Eric Le Boucher

La stratégie de l’Alliance pour faire céder Belgrade
pèsera longtemps sur l’avenir de la province

LES ETATS-MAJORS et les chan-
celleries commencent à faire le bilan
de la guerre au Kosovo et à tirer les
leçons d’un conflit dont tout le
monde s’accorde à penser qu’il est

d’une nature différente de ceux qui
l’ont précédé depuis la fin de la
guerre froide. Les comparaisons ne
sont pas pertinentes ni avec la
guerre du Golfe ni avec la Bosnie. S’il
est encore trop tôt pour des conclu-
sions définitives, force est de consta-
ter que les spécialistes militaires
sont sceptiques sur les consé-
quences d’une guerre qui, selon
nombre d’entre eux, a été menée en
contradiction avec les règles de l’art.
Tous ne vont cependant pas jusqu’à
partager le jugement d’un officier
supérieur américain qui a quitté ré-
cemment un commandement im-
portant dans la région : « La guerre
du Kosovo est un cas d’école qui sera
enseigné dans les prytanées, dit-il,
pour montrer ce qu’il ne faut pas
faire. »

Les esprits critiques mettent en
cause l’idée selon laquelle le Kosovo
offre le premier exemple d’une
guerre gagnée par une campagne
uniquement aérienne, les dirigeants
occidentaux, à l’exception des Bri-
tanniques, ayant exclu dans leurs
discours une intervention terrestre
en milieu dit « non-permissif ». En
fait, disent-ils, l’élément terrestre a
joué un rôle plus important qu’on
n’a bien voulu le dire.

La guerre du Kosovo a connu deux
phases : la première avait pour ob-
jectif officiel d’éviter « une catastro-
phe humanitaire », c’est-à-dire
d’empêcher le nettoyage ethnique
de la province. Elle a été perdue
puisque Slobodan Milosevic et la di-
rection serbe ont pris prétexte des
bombardements de l’OTAN pour
accélérer l’expulsion des Kosovars.
La deuxième avait pour but de ren-
verser le cours de l’exode. Elle n’est
pas finie ; elle est en passe d’être ga-
gnée mais elle ne peut l’être que
grâce à la présence sur le terrain de
dizaines de milliers de soldats de la
KFOR.

Toutefois l’OTAN n’a pas attendu
l’accord de Milosevic pour utiliser
l’arme terrestre de diverses ma-
nières. D’une part, l’Armée de libé-
ration du Kosovo (UCK) a joué dans
une certaine mesure le rôle de fan-

tassins pour l’OTAN. Moins en dési-
gnant des cibles pour les frappes aé-
riennes avec des téléphones
portables comme l’affirmaient les
Serbes mais, surtout dans les der-
nières semaines, en lançant des at-
taques contre les forces yougo-
slaves, les obligeant à sortir de leurs
caches et les rendant ainsi plus vul-
nérables aux bombardements.
D’autre part, les troupes massées
tout autour du Kosovo consti-
tuaient, quoiqu’on en ait dit, l’avant-
garde d’une force éventuelle d’inter-
vention et ont été utilisées comme
moyen de pression sur la direction
serbe.

Enfin, la menace d’utiliser la force
terrestre s’est faite de plus en plus
précise tandis que passaient les se-
maines. Quand le 27 mai, le secré-
taire américain à la défense, William
Cohen, a rejoint de manière inatten-
due ses collègues européens réunis à
Bonn, il a eu une réunion discrète
avec les ministres de la défense de
France, d’Allemagne, de Grande-
Bretagne et d’Italie. Au cours de
celle-ci, une intervention au sol a été
sérieusement envisagée pour le cas
où les efforts diplomatiques alors en
cours n’aboutiraient pas avant la mi-
juin.

Le refus de planifier plus tôt une
attaque terrestre a eu plusieurs

conséquences dont les marques ne
sont pas près de s’effacer. Il a d’une
certaine manière facilité la tâche des
forces de répression serbes qui ont
pu plus facilement pousser les Alba-
nais du Kosovo à l’exil, voire massa-
crer ceux qui restaient sur place. Il a
aussi obligé les dirigeants de l’OTAN
à choisir de plus en plus souvent, en
Serbie, des cibles non militaires,
baptisées stratégiques, qui étaient
en réalité des cibles civiles. La des-
truction de l’infrastructure écono-

mique en témoigne (lire ci-dessus),
même si les militaires se plaignent
que des considérations politiques
aient limité le nombre de cibles et
ainsi contribué à prolonger la
guerre. En revanche, ce refus a ou-
vert aux généraux yougoslaves la
possibilité de protéger une grande
partie de leur armement, comme en
témoigne le rapatriement en Serbie
d’un nombre iportant de blindés et
de pièces d’artillerie avec les troupes
contraintes de quitter le Kosovo.

Les hésitations occidentales au
moment d’entrer au Kosovo – Amé-
ricains et Britanniques se renvoient
la responsabilité de ces atermoie-
ments – ont permis aux Russes d’ar-
river les premiers à l’aéroport de
Pristina et de négocier les conditions
de leur participation à la KFOR. Ils
n’ont certes pas obtenu un secteur
autonome, mais leur subordination
au commandement unifié de
l’OTAN apparaît largement théo-
rique. Il est plus probable que les
Russes n’en feront qu’à leur tête, en
particulier dans les moments de ten-
sion, comme ils l’ont fait en Bosnie.
A compter des premiers bombarde-
ments de l’OTAN sur la Serbie, le
24 mars, les forces russes de la SFOR
en Bosnie se sont « mises en grève »
et ont refusé de coopérer avec
l’OTAN. Début avril, elles se sont

mises en marche en direction de la
Serbie. Les autorités de la SFOR ont
eu beaucoup de mal à les dissuader
alors de rejoindre Belgrade.

Le fait que l’OTAN ait fini par im-
poser sa loi à Milosevic ne doit pas
faire oublier ces éléments d’appré-
ciation de la situation qui continue-
ront à peser sur l’avenir du Kosovo et
de la présence internationale dans la
province.

Daniel Vernet

ANALYSE
Les conséquences
du refus d’une attaque
terrestre ne sont
pas près de s’effacer

La Yougoslavie face au désastre économique de la guerre
Selon un groupe d’experts indépendants à Belgrade, le produit intérieur brut du pays devrait chuter de 40 % cette année,

et plus de 200 000 personnes se retrouver sans emploi après la destruction de nombreux sites industriels par les bombardements de l’OTAN

BALKANS Alors que quatre mi-
nistres européens des affaires étran-
gères se sont rendus mercredi 23 juin
à Pristina, au Kosovo, pour une pre-
mière mission d’évaluation des be-

soins, un groupe d’économistes
serbes indépendants a lancé, à Bel-
grade, un appel à la communauté in-
ternationale pour que la Yougoslavie
ne soit pas exclue des projets de sta-

bilisation et de développement des
Balkans préparés par les Occidentaux.
b LES ETATS-MAJORS et les chancel-
leries, aux Etats-unis et en Europe,
commencent, également, à faire le bi-

lan de la guerre et à tirer les leçons
stratégiques du conflit. b AU KOSO-
VO, dans le village de Velika Kruca,
qui a payé un lourd tribut à la poli-
tique serbe de nettoyage ethnique et

où l’on est toujours sans nouvelles de
plusieurs centaines d’hommes, les en-
quêteurs du Tribunal pénal interna-
tional (TPIY) de La Haye ont commen-
cé leur travail d’investigation.
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Dans Velika Kruca, à l’heure du bilan macabre,
les enquêteurs du TPIY ont commencé leur travail

L’enquête sur les atrocités serbes « progresse »
L’enquête du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

(TPIY) « progresse bien » au Kosovo, où commence à apparaître l’am-
pleur des atrocités commises par les Serbes, a déclaré mercredi 23 juin
à La Haye le procureur adjoint du tribunal, Graham Hewitt. « Je m’at-
tendais à un tableau assez horrible et j’ai le regret de dire que c’est bien ce
que nous sommes en train de découvrir », a-t-il dit. Les équipes de méde-
cins légistes devraient atteindre un effectif de près de 200 personnes la
semaine prochaine. Les experts se déploient dans la province au fur et à
mesure de l’avance des soldats de la KFOR et collectent de plus en plus
de preuves des massacres, pillages et destructions. Ils ont également
découvert des signes de tentatives de destruction de preuves par les
Serbes. « Par bien des aspects, les preuves sont plus fortes que celles que dé-
tenait la commission des crimes de guerre » qui a inculpé Slobodan Mi-
losevic et quatre de ses collaborateurs de crimes contre l’humanité, a
affirmé M. Hewitt. – (Reuters.)

REPORTAGE
Le vent léger de
ce mois de juin porte
des effluves entêtants
de charogne

VELIKA KRUCA
de notre envoyé spécial

De la mosquée de Velika Kruca
(Krusha e Madhe en albanais), on
domine l’essentiel du village. Au

travers de sa façade éventrée sur
toute la hauteur par les obus de
tanks serbes, on aperçoit le spec-
tacle apocalyptique d’un village
fantôme, brûlé à 95 % quelques
heures seulement après les pre-
mières frappes de l’OTAN sur la
Yougoslavie, dans la soirée du
24 mars. Depuis, les canons se sont
tus, les réfugiés reviennent. Mais
l’heure du bilan macabre a sonné.
Velika Kruca a payé un lourd tri-
but. C’est ici que le Tribunal pénal
international pour l’ex-Yougoslavie
(TPIY) a décidé de commencer son
travail sur le Kosovo.

Le diable s’est arrêté à Velika
Kruca le temps d’un week-end de
la fin du mois de mars. Les rues
sont encombrées de carcasses cal-
cinées de véhicules, de morceaux
de poutres noircis, de poteaux té-
légraphiques avachis. Ça et là, une
chaussure d’enfant, des vêtements
souillés éparpillés dans la boue.
Partout les mêmes façades noircies
par les flammes. Les mêmes mai-
sons aux toits effondrés. Le vent
léger de ce mois de juin porte des
effluves entêtants de charogne. La
mort flotte sur ce village de
5 500 âmes avant la guerre.

« Les Serbes ont commencé à se
déployer dans la nuit du mercredi
24 au jeudi 25 mars. Il y avait des di-
zaines de tanks de l’armée yougo-
slave, des véhicules blindés de la po-
lice et des voitures civiles », raconte
Ibrahim Zeqiri, étudiant de vingt-
trois ans. Il ne les a pas vues, mais
des forces sont également dé-
ployées sur les hauteurs. Velika
Kruca a été encerclé. Ce soir-là,
Ibrahim avait rejoint, dans le gre-
nier d’une maison, trois sentinelles
de l’Armée de libération du Koso-
vo (UCK), qui surveillaient les al-
lers et venues des Serbes sur la
route nationale Prizren-Djakovica
(Gjakove en serbe). « Jeudi, aux en-
virons de cinq heures, des tanks ont
commencé à tirer sur nous. Ça a du-
ré une demi-heure, puis les policiers
sont entrés dans le village et ont

commencé à piller et à incendier des
maisons. J’ai couru chez moi pour
dire à ma famille d’aller se réfugier
dans un autre bâtiment de la ferme,
proche des bois. »

Aux premières détonations, la
population est prise de panique.
Au sud de la route nationale, des
centaines de villageois et de réfu-
giés, qui avaient trouvé asile à Veli-
ka Kruca après l’offensive serbe de
l’été 1998, s’enfuient jusqu’aux
rives de la Drina, qu’ils traversent
pour gagner des villages encore
épargnés. Au nord de la nationale,
dans la partie escarpée du village,
les gens tentent de gagner les bois.

« Une centaine de femmes et
d’enfants se sont cachés dans un
chemin creux, dissimulés par les
arbres à la lisière de notre terrain.
Nous, les hommes, nous nous
sommes enfoncés un peu plus loin
dans les bois », se souvient Ibrahim
Zeqiri. Vagida Dina et sa petite fille
de deux ans résistent toute la jour-
née du jeudi au froid, puis, n’y te-
nant plus, elles décident de gagner

la maison de Bajram Nalli. « Le
vendredi à l’aube, la police est en-
trée dans les maisons. Ils ont fait sor-
tir tout le monde », dit-elle.

DEUX JEUNES AU HASARD
« Environ 400 femmes et enfants

sont regroupés dans ma cour. De-
vant la maison, dans la rue, nous
sommes 160 hommes, mains sur la
tête », raconte Bajram Nalli. Les
Serbes ordonnent alors au Hodja
du village de conduire les femmes
dans la mosquée, où elles resteront
cinq heures, avant d’être embar-
quées par camions jusqu’à la fron-
tière albanaise, distante d’une
vingtaine de kilomètres. « Trois
fois, des Serbes sont venus dans la

mosquée. Du balcon, ils nous te-
naient en joue, nous hurlaient de
donner notre or et notre argent, si-
non nos fils et nos maris seraient
exécutés. Ils ne nous ont pas bat-
tus », raconte Vagida.

Pendant ce temps, les hommes
sont conduits, en rangs, quatre par
quatre, dans la maison du Hodja.
« Ils nous ont fait asseoir par terre.
Les coups ont commencé. Des coups
de bâtons, de crosses. Puis ils ont
pris deux jeunes au hasard, qu’ils
ont emmenés dehors. On a entendu
une rafale. On ne les a plus revus.
Puis ça a été au tour de six autres
jeunes d’être emmenés. » Assis sur
un matelas de son Hoda (la pièce
réservée aux invités),

Bajram s’effondre. L’un de ses
deux fils faisait partie de ce
groupe. Il est sans nouvelles du
deuxième, ni de treize autres
hommes de sa famille. Quatre
heures après avoir été emmenés
dans la maison, une trentaine d’Al-
banais de moins de seize ans et de
plus de soixante ans sont envoyés

vers la mosquée. Elle est vide, le
sol est jonché de valises éventrées,
de vêtements. Il y a plusieurs ber-
ceaux. Femmes et enfants sont dé-
jà en route pour la frontière.

Bajram n’a plus revu son
deuxième fils, ni les 130 autres
hommes de la maison du Hodja.
Plusieurs centaines d’hommes
manquent encore à l’appel. Dans
les décombres d’un bâtiment tout
proche, des ossements humains
carbonisés sont mêlés aux tuiles
cassées. Bajram affirme qu’il y a là
les restes de quinze hommes. Un
peu plus loin, ce sont huit tombes
qui ont été creusées. Puis trois
dans la cour de la mosquée, huit
dans un sous-bois proche du quar-

tier tzigane, deux autres encore,
entre un talus et le mur d’un ga-
rage, etc. Au total, il y a plusieurs
dizaines de corps enterrés par on
ne sait qui depuis le mois de mars,
sans compter les macabres décou-
vertes à venir et l’éventuelle
confirmation de ce qui n’est en-
core que rumeur, comme ce ca-
mion chargé de corps inertes
qu’un témoin affirme avoir vu, le
vendredi, s’arrêter vers la rivière,
non loin d’un carré de terre retour-
née.

RESTES HUMAINS CARBONISÉS
Surtout, il y a la maison de Mije-

din Duraku. C’est la dernière du
village, une petite bâtisse de plain-
pied, située sur le bord du chemin
de terre qui mène à la Drina, deux
cents mètres plus loin. Depuis di-
manche 20 juin, quinze spécialistes
(médecins légistes, crimino-
logues...) britanniques examinent
cette maison de trois pièces où la
KFOR (Kosovo Force) a découvert
des restes humains carbonisés. « Il
s’agit d’un grand nombre d’osse-
ments. Il devait y avoir au moins
quarante corps », souligne John
Bunn, le chef de l’équipe travail-
lant sous l’autorité du TPIY.

Mijedin Duraku s’était caché sur
les bords de la Drina aux premiers
coups de canons le vendredi ma-
tin. Il y restera, avec quinze autres
hommes, pendant trois jours.
« Vendredi, vers 15 heures, un ca-
mion jaune et blanc volé par les
Serbes à Bajrush Shalla, une voiture
de tourisme et une camionnette se
sont arrêtés devant chez moi. Les
Serbes ont fait descendre une cin-
quantaine de personnes. Ils sont en-
trés dans la maison. J’ai entendu des
tirs intenses. Puis les Serbes sont sor-
tis. La maison s’est enflammée. Il y
avait des soldats, des policiers et des
paramilitaires en uniformes camou-
flés vert et noir, avec un ruban blanc
à l’épaule », témoigne Mijedin Du-
raku.

En trois jours, à partir des pre-
miers bombardements de l’OTAN,
Velika Kruca a été systématique-
ment vidé de ses habitants. Les
premiers réfugiés ne sont revenus
qu’après l’entrée de la KFOR au
Kosovo, le 12 juin. D’autres villages
kosovars ont subi la même poli-
tique de nettoyage ethnique de
Belgrade. Velika Kruca fut sans
doute l’un des premiers et celui où
elle s’est exercée avec le plus de
violence.

Christophe Châtelot

L’histoire du soldat de l’UCK qui n’avait « même pas tué de Serbes »
PRISTINA

de notre envoyée spéciale
Il ne rendra pas son uniforme de l’UCK. « Ja-

mais ! » Il le lavera, le repassera et le rangera
soigneusement avec son T-shirt kaki et ses
grosses chaussures noires. Il ne se séparera pas
davantage de sa kalachnikov. « Elle est à moi. A
moi seul. Pour toujours. » Il ne sait pas trop en-
core où il va vivre, mais il s’apprête à les dépo-
ser en lieu sûr parce qu’ils seront à jamais la
preuve qu’il « en était », qu’il fut « un pa-
triote ». Grisé, il n’exclut rien : ni l’obligation de
reprendre un jour les armes contre les Serbes.
Ni le devoir fraternel d’aider un autre peuple
en quête de libération.

Cela fait des heures qu’il marche dans la
campagne sous un soleil de plomb, avec son sac
à dos en vieux cuir et son arme emballée dans
sa veste. Et qu’il découvre avec ravissement la
popularité de son uniforme : chaque voiture,
chaque tracteur, chaque attelage le gratifie d’un
signe d’amitié.

Il y a six mois, quand son frère, combattant
de l’UCK, l’a appelé en Allemagne en lui disant
que son pays avait besoin de lui, il s’est senti

agacé. Combattre ? Grotesque. Il avait émigré
là-bas, en 1993, pour échapper au service mili-
taire dans l’armée yougoslave. Un mariage
blanc lui avait enfin permis, en 1997, de trouver
un travail dans une usine Mercedes et de pou-
voir verser 500 deutschemarks par mois en sou-
tien à l’UCK.

Cela lui semblait alors bien suffisant. Mais la
vue, à la télévision, d’un policier macédonien
frappant un réfugié albanais à la frontière lui a
soulevé le cœur. Il a appelé la branche de l’UCK
en Allemagne, pris le bus à Stuttgart et débar-
qué à Durrës, en Albanie, enfilant un uniforme
tout neuf avant de reprendre un car pour le vil-
lage d’Helshan, juste à la frontière, où s’entraî-
naient 1 600 recrues. « Un copain allemand, un
peu nazi, m’avait filé deux couteaux pour tuer,
disait-il, " un maximum de Serbes ". Et dans le
bus, on se disait même qu’on les découperait afin
de manger leur cœur. C’était exagéré, mais ça
nous dopait. » C’était le 8 avril ; 200 cars sui-
vraient.

Après un entraînement sommaire, il fut char-
gé d’escorter les soldats sur la ligne de front. Il y
découvrit la guerre : la confrontation directe

avec des militaires serbes et des mercenaires
russes ; les attaques des Mig-21, les tirs de sni-
pers, les grenades, les mines. Le carnage. « Si je
perds ma jambe, tue-moi », avait-il fait pro-
mettre à un ami. Les hommes de sa compagnie
pensaient se battre au moins une année. Alors,
quand de leurs petites radios, au milieu des
montagnes, est sorti le signal de la paix, ils ont
été abasourdis. « Nous n’allions pas hurler de
joie : nous étions entourés de blessés, nous igno-
rions le sort de nos familles, et nous nous méfiions
des réactions ultimes de l’ennemi. » Il avoue sa
déception : « Je n’ai même pas tué de Serbes. »

Il n’a pas dit son dernier mot. Ce soir, il doit
se présenter dans un petit village, devant le
commandant de sa compagnie, et recevoir une
fiche d’état de service. Il n’aura pas de pro-
blème de gîte : chacun sera trop heureux de
pouvoir loger un héros. Et demain, il prendra le
chemin de Vucitrn, où devrait se trouver sa fa-
mille. Il se pourrait qu’en route il rencontre un
Serbe. Il se pourrait aussi, dit-il, qu’il « fasse un
carton ».

Annick Cojean

Paris, Londres, Bonn
et Rome plaident pour

la justice et la démocratie
Quatre ministres se sont rendus à Pristina

PREMIÈRE DÉMARCHE d’un
tel rang depuis la fin des bombar-
dements alliés et le retrait des
forces serbes du Kosovo, les chefs
de la diplomatie des quatre pays
européens les plus impliqués dans
la guerre contre les forces de Slo-
bodan Milosevic se sont rendus
dans la province, mercredi 23 juin.

Les ministres des affaires étran-
gères allemand, Joschka Fischer,
britannique, Robin Cook, français,
Hubert Védrine, et italien, Lamber-
to Dini – dont les pays dirigent les
quatre secteurs européens de la
Force de paix (KFOR) – ont ren-
contré, à Pristina, le général Mi-
chael Jackson, chef de la KFOR, à
qui ils ont apporté leur soutien. Ils
se sont également entretenus avec
le représentant des Nations unies,
Sergio Viera di Mello, des repré-
sentants de l’Armée de libération
du Kosovo (UCK), dont le chef po-
litique Hashim Thaçi, et des reli-
gieux orthodoxes, pour la commu-
nauté serbe.

M. di Mello est chargé de la mise
en place de l’administration civile
transitoire, et cette question « revêt
désormais un caractère priori-
taire », soulignait l’entourage de
M. Védrine. Les prémices de cette
administration, force de police de
l’ONU et commissions mixtes
serbe et albanaise, vont commen-
cer à se mettre en place dans les
prochains jours.

TRIPLE MESSAGE
Les quatre ministres ont surtout

adressé un triple message sur ce
que devrait être le Kosovo de de-
main : justice, démocratie et tolé-
rance ethnique. M. Cook a ainsi af-
firmé qu’il était venu avec ses
homologues, dès la « première se-
maine de liberté du Kosovo », pour
œuvrer en faveur « d’une société
démocratique ». « Nous avons réussi
à rendre la liberté au Kosovo, en-
semble nous allons [lui] donner un
avenir », a-t-il dit. « Nous sommes

ici à Pristina pour vous prouver
notre unité d’intérêt et l’engagement
de l’Europe à construire (...) un pays
libre et démocratique, ouvert à
tous », a-t-il insisté.

Les ministres européens ont pré-
cisé avoir aussi demandé au chef
de l’UCK de respecter un Kosovo
multi-ethnique. « Les albanophones
ont insisté sur la nécessité de
construire une communauté multi-
ethnique au Kosovo et ont répété
leur souhait de voir la communauté
serbe rester au Kosovo et participer
à une démocratie pluraliste », a af-
firmé M. Cook. Son homologue al-
lemand a fait valoir que « la paix ne
peut être construite sur la haine ».
« Il est très important que les crimi-
nels de guerre soient traduits devant
le Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie », a ajouté M. Fis-
cher. Le but des Européens n’est
pas « seulement d’avoir un Kosovo
démocratique mais aussi une Yougo-
slavie démocratique », a-t-il insisté.

Robin Cook et Joschka Fischer
s’étaient auparavant rendus sépa-
rément sur le site de Velika Kruca,
théâtre de l’un des pires massacres
de Kosovars albanais. « Nous ne re-
noncerons pas » à obtenir l’arresta-
tion de Slobodan Milosevic, a dé-
claré M. Cook, invitant les Albanais
à surmonter leur haine des Serbes
et à permettre aux Nations unies et
aux autres institutions internatio-
nales de « continuer leur travail en
rendant justice à ceux qui sont
morts ». « Les responsables doivent
rendre des comptes. (...) Nous avons
mis fin à cela et nous allons y mettre
fin durablement », a martelé de son
côté M. Fischer, qui était accompa-
gné du ministre allemand de la dé-
fense, Rudolf Scharping.

Jeudi, le secrétaire général de
l’OTAN, Javier Solana, et le
commandant suprême des forces
alliées en Europe, le général
Wesley Clark, devaient se rendre à
leur tour au Kosovo. – (AFP, AP,
Reuters.)



LeMonde Job: WMQ2506--0004-0 WAS LMQ2506-4 Op.: XX Rev.: 24-06-99 T.: 10:55 S.: 111,06-Cmp.:24,11, Base : LMQPAG 19Fap: 100 No: 0417 Lcp: 700  CMYK

4 / LE MONDE / VENDREDI 25 JUIN 1999 I N T E R N A T I O N A L

Le Maroc refuse d’accueillir
le congrès d’Amnesty International

POUR la première fois, un pays
arabe se préparait à accueillir le
traditionnel congrès international
d’Amnesty International. Ce de-
vait être le Maroc, plus précisé-
ment la ville de Rabat, où près
d’un demi-millier de délégués de
l’organisation internationale de
défense des droits de l’homme ve-
nus du monde entier s’étaient
donné rendez-vous en août pour
une semaine de travail.

Or, lundi 21 juin, l’ambassade
du Maroc en Grande-Bretagne a
prévenu Amnesty que le cabinet
royal revenait sur l’autorisation
accordée à l’organisation. Selon
Maroc Hebdo International, un
journal proche du palais, ce refus
vient de l’attitude d’Amnesty qui
« tient à organiser en marge de son
congrès des manifestations sur le
dossier des droits de l’homme chez
nous. Un dossier pourtant apuré
par le royaume ».

PROPOS MALHEUREUX
En réalité, deux autres raisons

expliquent le revirement des Ma-
rocains. La première tient à la
prochaine publication par Amnes-
ty d’un rapport sur le Sahara oc-
cidental. Le document, transmis
comme le veut l’usage aux auto-
rités locales pour recueillir leurs
remarques, a fortement déplu au
palais. La seconde raison du refus
est moins avouable.

En juin 1998, le secrétaire géné-
ral d’Amnesty, Pierre Sané, s’était
rendu au Maroc où était inauguré
le siège de la section locale de
l’organisation. Or les propos te-
nus à huis clos dans un hôtel au
cours d’une réunion des respon-
sables d’Amnesty ont été enregis-
trés à l’insu de ceux-ci. Et leur
contenu transmis – tardivement –

au roi qui aurait été très irrité par
l’enregistrement. Ce dernier
contenait de fait quelques phrases
malheureuses.

Jusqu’au dernier moment, les
responsables d’Amnesty ont tenté
de faire revenir les autorités ma-
rocaines sur leur décision. L’orga-
nisation, dont le siège est à
Londres, se proposait d’envoyer
cette semaine au Maroc une délé-
gation, avec à sa tête Pierre Sané,
pour « dissiper tout malentendu ».
Outre le premier ministre, Abder-
rahmane Youssoufi, elle avait pré-
vu de rencontrer le président du
Conseil consultatif des droits de
l’homme (CCDH), Driss Dahak,
ainsi que le ministre de l’intérieur,
Driss Basri. Le veto officiel trans-
mis par l’ambassade du Maroc
rend inutile ce déplacement.

Si l’affaire est embarrassante
pour l’organisation qui s’est laissé
piéger, elle l’est aussi pour le chef
du gouvernement « d’alter-
nance », le socialiste Abderrah-
mane Youssoufi, qui a fait des
droits de l’homme l’une de ses
priorités.

Intervenant début avril à Ge-
nève devant la commission des
Nations unies pour les droits de
l’homme, le ministre marocain
des droits de l’homme, Mohamed
Auajjar, voyait d’ailleurs dans « la
décision d’Amnesty International
de tenir son congrès international
au Maroc » l’un de ces « signaux
très forts » qui prouvent que les
« efforts » et les « initiatives » du
royaume dans ce domaine
« trouvent un écho favorable et po-
sitif à l’étranger ». Avec ce rendez-
vous manqué, l’écho risque de
n’être pas celui espéré.

Jean-Pierre Tuquoi

Irlande du Nord : Tony Blair évoque « la dernière chance » des accords de paix
LONDRES

de notre correspondant
Pour Tony Blair, les derniers

jours qui restent avant la date li-
mite « définitive » du 30 juin −
fixée par lui-même le 14 mai −,
constituent bel et bien « la der-
nière chance de pousser la paix en
avant » en Irlande du Nord. Frus-
tré, excédé par l’incapacité des
parties signataires de l’accord his-
torique du 10 avril 1998 à s’en-
tendre sur le modus operandi qui
permettrait enfin à la province bri-
tannique d’Irlande de s’autogérer
dans le cadre d’une dévolution de
pouvoirs attendue depuis près
d’un an, le premier ministre a vou-
lu donner, mercredi 23 juin, à son
message lancé aux Communes,
une dimension d’extrême urgence.

A la tête du Sinn Fein (la
branche politique de l’IRA), Gerry
Adams a lui aussi dramatisé son
intervention mercredi en évo-
quant les possibilités « de vie ou de
mort » pour les accords du vendre-
di saint, tout en faisant part de sa
conviction qu’au bout du compte,
« la paix l’emportera ».

« SAISON DES MARCHES »
De fait, si un compromis n’est

pas trouvé entre républicains ca-
tholiques et loyalistes protestants
d’ici au 30 juin, il est probable que
le processus de paix nord-irlandais
sera « gelé » jusqu’à septembre.
Avec tous les risques de dérapage
que la traditionnelle et dange-
reuse « saison des marches » pro-
testantes fera courir à la specta-

culaire dynamique enclenchée en
1998. Cet événement, qui
commence le 4 juillet, conduit
toujours à des frictions plus ou
moins violentes entre les deux
communautés. 

Le différend qui interdit à
Londres de procéder à la dévolu-
tion de pouvoirs qu’elle entendait
effectuer en faveur d’un gouver-
nement autonome à Belfast le
10 mars, est connu : élu premier
des futurs ministres nord-irlan-
dais, David Trimble, le chef des
loyalistes modérés, se refuse tout
simplement à former son gouver-
nement avec, notamment, le Sinn
Fein, tant que celui-ci n’aura pas
obtenu de sa branche armée un
début de désarmement « cré-
dible ». A quoi Gerry Adams ré-
pond qu’il lui est impossible d’ob-
tenir ne serait-ce qu’un geste
symbolique de ses « provos », tant
que le gouvernement autonome
n’aura pas été formé. En clair, on
tourne en rond.

Tony Blair et son homologue de
la république d’Irlande, Bertie
Ahern, ont bien essayé plusieurs
fois de surmonter la difficulté en
offrant à M. Trimble leur engage-
ment personnel à obtenir le désar-
mement de l’IRA à la date prévue
de mai 2 000, mais en vain. La der-
nière idée a consisté à demander
au chef canadien de la commis-
sion ad hoc sur le désarmement
des paramilitaires, le général John
de Chastelin, d’obtenir des inté-
ressés des réponses précises à une
dizaine de questions qui vau-
draient engagement de désarme-
ment à une date ultérieure.

Le chef du gouvernement bri-
tannique, qui devait se rendre une
nouvelle fois à Belfast jeudi
24 juin, a en conséquence retardé
son voyage. Il a été pris à partie
mercredi aux Communes par les
conservateurs. Ceux-ci sou-

tiennent en principe sa politique
nord-irlandaise mais se montrent
extrêmement irrités par les libéra-
tions anticipées d’anciens acti-
vistes armés qui se poursuivent
sans discontinuer depuis un an.
Deux cent soixante-dix-sept per-
sonnes des deux camps ont ainsi
retrouvé la liberté. Mardi, c’était le
tour d’un certain Patrick Magee,
condamné à huit peines de réclu-
sion à perpétuité pour avoir pro-
voqué la mort de cinq personnes
en visant Margaret Thatcher et
son gouvernement, à Brighton, en
1984. M. Blair a rappelé que l’ac-
cord du vendredi saint « reste la
seule chance de paix offerte à l’Ir-
lande du Nord. Si cet accord s’ef-
fondre, a-t-il ajouté, il n’y aura pas
de désarmement et il n’y a aucun
doute que la violence recommence-
ra ».

A tout hasard, Londres, qui avait
« rapatrié » plusieurs milliers de
ses soldats au début de cette an-
née, a décidé mardi d’envoyer
1 300 hommes supplémentaires
pour la « saison des marches », ce
qui porte à 17 000 le nombre de
militaires britanniques présents en
Irlande du Nord.

Patrice Claude

Guy Verhofstadt est chargé
de former le nouveau
gouvernement belge

Le libéral démocrate prépare une coalition « Arc-en-ciel »
BRUXELLES

correspondance
Guy Verhofstadt, président du

Parti libéral démocrate flamand
(VLD), a été officiellement chargé
par le roi Albert II, mercredi
23 juin, de former le nouveau gou-
vernement fédéral belge. Il va ten-
ter de mettre sur pied une coalition
déjà baptisée « Arc-en-ciel » puis-
qu’elle pourrait être teintée de
rouge (la couleur des socialistes du
nord et du sud du pays), de vert
(les écologistes) et de bleu (les libé-
raux).

A quarante-six ans, le dyna-
mique et longiligne Gantois se voit
bien en successeur du social-chré-
tien flamand, Jean-Luc Dehaene,
battu aux élections du 13 juin.
M. Verhofstadt a annoncé qu’il fe-
rait tout pour réussir ce qu’il avait
raté une première fois en 1991,
quand il avait déjà tenté d’unir
dans un gouvernement la gauche
socialiste et la droite libérale. Son
rêve d’une coalition « laïque »
s’était fracassée sur les obstacles
semés par les socialistes flamands,
effrayés par la perspective d’un
mariage avec un ancien ministre
des finances qui ne cachait pas ses
convictions thatchériennes. Au-
jourd’hui, la situation a changé,
l’homme aussi. Les socialistes et les
sociaux-chrétiens, agrippés au
pouvoir sans interruption depuis
douze ans, ont subi une lourde dé-
faite le 13 juin, laissant le champ
libre à des libéraux devenus la
principale famille politique du
royaume pour la première fois de
son histoire.

M. Verhofstadt, lui, a remisé son
ultralibéralisme et mûrement réflé-
chi à ses défaites antérieures, dont
celle de 1995. Présenté alors
comme le probable vainqueur des
élections, le VLD, qu’il avait refon-
dé, n’était pas parvenu à renverser
le gouvernement « rouge-romain »
de M. Dehaene. M. Verhofstadt
décida alors de prendre du champ :
il s’exila en Toscane pour lire et re-
lire les auteurs italiens dont il raf-
fole. Un an plus tard, il revenait en
force, prenant la tête d’une
commission d’enquête sénatoriale.
En 1997, il engageait un autre
combat des anciens et des mo-

dernes dans son parti et reprenait
la présidence avec un unique pro-
jet en tête : faire enfin du VLD la
première formation de Flandre et
renvoyer l’inamovible CVP – le
parti social-chrétien – dans l’oppo-
sition.

AMOUREUX DE LA BICYCLETTE
« Il a mûri, son moteur n’est plus

uniquement l’ambition », com-
mente un ancien collaborateur de
celui qui fut le « wonderboy » des
années 80 et le « grand méchant
bleu » de la décennie suivante.
Ambitieux, il le fut. Gagnant aussi.
Président de parti à vingt-neuf ans,
vice-premier ministre à trente-
deux, ministre d’Etat dix ans plus
tard : un triple record dans un pays
où le système politique ne fait pas
la part belle aux jeunes ou aux per-
sonnalités remuantes. Son par-
cours, ses idées radicales, sa force
de conviction, son indéniable cha-
risme : autant d’atouts qui, jus-
qu’ici, s’étaient transformés en au-
tant de handicaps pour cet
amoureux de la bicyclette et de
l’opéra (il suit fréquemment les
tournées de son épouse, qui est
cantatrice). « Il compte autant d’en-
nemis, sinon davantage, dans son
parti que dans les autres formations,
ce qui n’est pas peu dire », explique
un éditorialiste flamand. En forte
rivalité avec Marc Verwilghen, le
très populaire président de la
commission d’enquête sur l’affaire
Dutroux, M. Verhofstadt a coupé
court à la polémique : il a pris la
tête de la liste sénatoriale du VLD,
reléguant son rival à la deuxième
place.

Placé sur orbite par le palais
royal, M. Verhofstadt a désormais
quelques jours pour donner la
preuve de son imagination et trou-
ver les réponses à un triple défi :
amener les écologistes à intégrer
un gouvernement pour la première
fois de leur histoire, amadouer des
socialistes qui voient encore en lui
la parfaite incarnation d’un libéra-
lisme ravageur et enfin se rendre
acceptable pour les francophones
qui n’ignorent pas que leur inter-
locuteur plaide, en Flandre, pour
une régionalisation de la Sécurité
sociale. – (Intérim.)

La coalition approuve le budget de rigueur du chancelier Schröder
FRANCFORT

de notre correspondant
Le gouvernement allemand a adopté, mer-

credi 23 juin, son projet de budget pour
l’an 2000, le premier de la coalition rouge-verte
du chancelier Schröder. Après neuf mois de
pouvoir plutôt chaotiques et le vote-sanction
des élections européennes du 13 juin, les débats
de cette semaine ont révélé une nouvelle fois la
fébrilité des dirigeants. Néanmoins Gerhard
Schröder s’est attaché, devant la presse, à sou-
ligner « le changement de modèle » que le projet
représenterait après le long règne d’Helmut
Kohl : économie, baisse d’impôts, et soutien de
l’emploi sont les trois mots clés du « paquet »
gouvernemental.

Le nouveau ministre des finances, Hans Ei-
chel, est parvenu à imposer une réduction des
dépenses de 30 milliards de deutschemarks
(15,3 milliards d’euros). Le déficit budgétaire se-
ra limité à 49,5 milliards de DM en 2000 (25 mil-
liards d’euros) et avoisinera les 30,4 milliards en
2003. Le ministère le plus important au plan fé-
déral, celui du travail et des affaires sociales, est
le premier touché (11,5 milliards de DM
d’économies). Parmi les mesures les plus
contestées, l’indexation des retraites sur l’infla-

tion (+0,7 % pour 2000, et +1,6 % pour 2001) per-
met de réduire la contribution fédérale au sys-
tème de retraite. Au cours des deux prochaines
années, les allocations chômage et les aides so-
ciales seront également calculées en fonction
de l’évolution des prix, tout comme les salaires
de la fonction publique. Une nouvelle réforme
du système de santé, déjà contestée par les pro-
fessionnels, a été bouclée afin de limiter les dé-
penses du système médical.

BAISSES DE COTISATIONS SOCIALES
Côté fiscal, la baisse des impôts envisagée bé-

néficie aux familles, pour soutenir la demande,
mais aussi aux entreprises, pour privilégier
l’emploi. Le conseil des ministres a décidé de
réduire à 25 % le taux de l’impôt sur les socié-
tés ; cette baisse s’appliquera également aux
entreprises individuelles et représentera, selon
le ministère des finances, 8 milliards de DM dès
2001. Les familles, de leur côté, profiteront de
déductions plus importantes, conformément à
une décision de la cour constitutionnelle, tandis
que les allocations familiales seront revalori-
sées.

Pour favoriser l’emploi, les entreprises béné-
ficieront également de baisses de cotisations

sociales, compensées par l’impôt écologique in-
troduit par la coalition. Le programme d’ur-
gence pour les jeunes, qui a touché depuis le
début de l’année 100 000 chômeurs de moins de
vingt-cinq ans, pour un montant de 2 milliards
de DM, sera prolongé. « Ces mesures de portée
historique » sont « un pont entre les retraités et
les plus jeunes », a affirmé le chancelier, en ten-
tant de désamorcer par avance les critiques.

Wolfgang Schäuble, le chef du parti d’opposi-
tion CDU, s’en est pris à « une politique de trom-
perie des électeurs ». Il conteste la portée des
économies envisagées, estimant que les deux
tiers n’apparaissent « pas sérieuses ». La CSU
bavaroise parle d’initiatives « anti-sociales ».
Du côté des partenaires sociaux, les syndicats
sont loin d’être convaincus par la diminution
des dépenses sociales. Le président du DGB,
Dieter Schulte, les considère « socialement in-
justes ». Seuls les responsables patronaux, à
l’instar du président de la Fédération de l’indus-
trie (BDI), Hans-Olaf Henkel, ont salué les ef-
forts gouvernementaux : certains y voient le
premier indice du « changement de modèle »
promis par Gerhard Schröder.

P. Ri.

L’Eglise catholique allemande a mis officielle-
ment fin à la délicate polémique qui l’opposait
au Vatican, en acceptant que le certificat des

centres de conseil sur l’IVG ne puisse être inter-
prété comme une « dépénalisation de l’avorte-
ment », toujours illégal en Allemagne. Critiquée

par les Verts, juridiquement contestable, la déci-
sion des évêques devra notamment être avali-
sée par les Länder.

Compromis entre les évêques allemands
et le Vatican sur la dépénalisation de l’avortement

La polémique avec Rome n’est toutefois pas terminée

FRANCFORT
de notre correspondant

C’est un compromis qui fait du
bruit. Les évêques allemands ont
annoncé, mercredi 23 juin, leur dé-
cision de suivre les injonctions de
Jean Paul II sur le rôle de l’Eglise ca-
tholique en matière d’interruption
volontaire de grossesse. Le pape
leur avait demandé de revoir leur
attitude dans le dispositif qui dé-
livre aux femmes désirant se faire
avorter un certificat confirmant
qu’elles ont suivi une procédure de
conseil.

Dans une lettre parvenue la se-
maine dernière à la conférence
épiscopale allemande, il suggérait
avec insistance d’accompagner ces
documents d’une formule que les
évêques ont décidé de reprendre à
leur compte : « Ce certificat ne peut
être utilisé pour l’exécution dépénali-
sée d’avortement. » Cette phrase de-
vrait donc être mentionnée dès le
mois d’octobre par les centres ca-
tholiques, mais elle pourrait être
lourde de conséquences.

En Allemagne, depuis une loi de
1995 qui a unifié les réglementa-
tions de l’ouest et de l’est du pays,
l’IVG est officiellement illégale. Elle
est toutefois dépénalisée si les
femmes disposent d’un certificat
accordé par un centre de conseil
spécialisé. L’Eglise catholique et sa
consœur protestante sont très im-
pliquées dans ce type d’organismes
et gèrent directement un certain
nombre d’entre eux. Cet engage-
ment, dans la logique de la forte
implication sociale des Eglises alle-
mandes, a toujours gêné le pape et
son préfet à la congrégation pour la
doctrine de la foi, le cardinal alle-
mand Joseph Ratzinger. Ce dernier,
ancien cardinal de Munich, serait à
l’origine du rappel à l’ordre adressé
à son Eglise d’origine.

INSÉCURITÉ JURIDIQUE
La décision conciliante des

évêques allemands ne règle cepen-
dant pas le bras de fer avec Rome.
L’Eglise allemande continuera en
effet de soutenir les centres catho-

liques, tout en délivrant les fameux
certificats revus par le Vatican.
Mgr Karl Lehmann, président de la
conférence épiscopale, qui aurait
tenté de freiner l’initiative du pape,
a reconnu que l’ajout de cette for-
mule pouvait provoquer « une
gêne, voire une incompréhension ».
Les Verts, membres de la coalition
au pouvoir à Bonn, ont qualifié l’at-
titude des évêques de « bigoterie ».
La ministre sociale-démocrate
chargée de la famille, Christine
Bergmann, a estimé que la prise de
position épiscopale conduirait à
une insécurité juridique.

C’est désormais aux pouvoirs pu-
blics et aux Länder, en partie
compétents dans ce domaine, de se
prononcer sur la validité des certifi-
cats d’origine catholique. Bref, la
réponse des évêques au pape
risque, selon les observateurs, de
constituer assez vite un bel imbro-
glio juridique. Selon certains, les
certificats « catholiques » pourront
toujours permettre de dépénaliser
les IVG ; la Bavière semble s’orien-

ter d’ores et déjà dans cette direc-
tion. « Finalement, il s’agit, avec ce
complément, de l’expression pure et
simple de la position interne de
l’Eglise catholique », fait valoir une
responsable de l’opposition CDU/
CSU. D’autres imaginent une
deuxième instance de conseil, qui
viendrait après celle de l’Eglise déli-
vrer des certificats légaux aux
femmes qui voudraient solliciter
malgré tout un avis d’origine reli-
gieuse.

Ce flou risque enfin d’aviver les
tensions que crée ce dossier parmi
les catholiques allemands. Dès sep-
tembre 1995, alors que les centres
de conseil avaient à peine été
confirmés par la nouvelle législa-
tion, Jean Paul II avait demandé
que « l’Eglise ne soit pas co-respon-
sable du meurtre d’enfants inno-
cents ». L’implication des catho-
liques dans le dispositif avait suscité
de nombreux échanges « d’explica-
tion » entre Rome et les évêques.

Philippe Ricard



LeMonde Job: WMQ2506--0005-0 WAS LMQ2506-5 Op.: XX Rev.: 24-06-99 T.: 10:46 S.: 111,06-Cmp.:24,11, Base : LMQPAG 19Fap: 100 No: 0418 Lcp: 700  CMYK

I N T E R N A T I O N A L LE MONDE / VENDREDI 25 JUIN 1999 / 5

La France dénonce le rôle dévastateur
des « paradis fiscaux »

Antigua et Barbuda, les îles Caïmans et les îles Marshall sont nommément désignées
La communauté internationale réfléchit aux
moyens de mieux prévenir de nouvelles crises fi-
nancières en inscrivant la transparence et la ré-

gulation bancaire en tête de ses priorités. C’est
dans ce contexte que la France vient de dénon-
cer le rôle de certains « paradis fiscaux », « trous

noirs de la régulation internationale », par les-
quels transitent de considérables sommes
d’argent à l’insu de tout contrôle.

EN CLÔTURANT mercredi
23 juin – après trois jours de tra-
vaux – la conférence européenne
sur le développement, organisée
conjointement par la Banque
mondiale et des économistes
français réunis dans le Conseil
d’analyse économique du premier
ministre, Dominique Strauss-
Kahn a dénoncé une dizaine de
« paradis fiscaux » par lesquels
transitent près de la moitié de
tous les flux financiers mondiaux.
Le ministre a cité nommémment
trois de ces centres financiers
« off-shore » : Antigua et Barbuda,
les îles Caïmans et les îles Mars-
hall, qui sont « défaillants dans
leur contrôle bancaire », selon le
ministre français de l’économie et
des finances.

Depuis la crise financière qui a
secoué l’économie mondiale, la
communauté internationale tente
d’élaborer et de faire adopter par
l’ensemble des opérateurs écono-
miques et financiers un code de
bonne conduite permettant non
pas d’éviter les crises, mais d’en
diminuer la fréquence et surtout
d’en atténuer la violence. Les évé-

nements récents ont montré les
dégâts que pouvaient provoquer
les mouvements imprévisibles de
capitaux spéculatifs échappant à
tout contrôle. 

Les paradis fiscaux sont mon-
trés du doigt parce que, selon
M. Strauss-Kahn, « il est intolé-
rable, alors que le village financier
s’est globalisé, qu’il reste des points
aussi nombreux où les règles inter-
nationales communément admises
ne s’appliquent pas ». Une grande
partie de l’argent recyclé par les
paradis fiscaux relève du blanchi-
ment de l’argent sale, qui repré-
sente, selon une évaluation ré-
cente du directeur général du
Fonds monétaire international,
entre 2 et 5 % du produit intérieur
brut mondial par an, soit plus de
1 000 milliards d’euros.

LE CAS BRITANNIQUE
S’attaquer aux centres off-shore

n’est cependant pas aisé, un grand
nombre étant sous la souveraine-
té de pays du G 7 qui se montrent
réticents à abandonner des places
très profitables fondées sur le se-
cret bancaire le plus absolu et

cultivent une allergie à toute coo-
pération internationale. Jamais ci-
tée mais présente dans tous les
esprits lorsqu’il s’agit de paradis
fiscaux, la Grande-Bretagne a an-
ticipé les critiques en affichant sa
volonté de sévir contre les centres
off-shore de Jersey, Guernesey et
de l’île de Man, où s’abritent, se-
lon un rapport officiel publié à la
fin de l’année dernière, quelque
350 milliards de livres (près de
525 milliards d’euros).

Au plan mondial, les progrès
dans ce domaine se sont pourtant
limités aux déclarations d’inten-
tion. Désormais, ce thème figure
dans tous les communiqués du
G 7 des ministres des finances. Il
s’est donc naturellement retrouvé
dans le communiqué publié à l’is-
sue du sommet de Cologne le
week-end dernier, dans lequel les
chefs d’Etat ont réaffirmé « leur
inquiétude concernant les pro-
blèmes provoqués par des juridic-
tions qui manquent de réglementa-
tions et qui ne coopèrent pas, en
particulier beaucoup de centres fi-
nanciers off-shore ».

Pour Dominique Strauss-Kahn,

il faudra peut-être aller jusqu’à
« interdir les transactions finan-
cières avec ces territoires, véritables
trous noirs de la régulation inter-
nationale », s’ils ne se mettent pas
en règle avec le droit internatio-
nal. « Dressons-en la liste », a-t-il
lancé mercredi sans grande illu-
sion sur l’écho que cette sugges-
tion trouvera chez ses parte-
naires. Le choix des paradis
fiscaux cités ne risque d’ailleurs
pas de soulever de grandes pro-
testations de leur part.

La démarche s’accompagne
d’une initiative française soumise
aux membres du G 7 pour une
meilleure coordination des ac-
tions judiciaires, policières et fi-
nancières envers ces territoires.
Un groupe de travail sur les
centres off-shore a été constitué
au sein du Forum de stabilité créé
à l’initiative de Hans Tietmeyer en
début d’année. Il devrait remettre
des propositions concrètes lors
des assemblées annuelles du FMI
et de la Banque mondiale, fin sep-
tembre. 

Babette Stern

La Douma adopte des réformes
exigées par le FMI
MOSCOU. La Douma (chambre basse du parlement) a voté mercredi
plusieurs projets de loi faisant partie d’un paquet de réformes exigées
par le Fonds monétaire international (FMI) en échange d’une aide finan-
cière à la Russie. Ces projets de loi visent notamment à réformer le code
fiscal et les services fiscaux afin d’améliorer le financement de l’Etat. Le
gouvernement du premier ministre Sergueï Stepachine a cependant reti-
ré du paquet initial de quelque trente lois des projets impopulaires,
comme ceux prévoyant la hausse des taxes sur l’essence et la vodka. La
Russie espère obtenir dès juillet un prêt de 4,5 milliards de dollars
(4,37 milliards d’euros) sur 18 mois. Une mission du FMI se rendra à
Moscou fin juin, a indiqué un porte-parole de l’institution monétaire
jeudi. – (AFP.)

Alexandre Zinoviev annonce
son retour à Moscou
MOSCOU. L’ancien dissident soviétique Alexandre Zinoviev a annoncé
mardi 22 juin son intention de rentrer à Moscou après 21 ans d’exil.
L’écrivain-philosophe devrait y recevoir un accueil mitigé, ses prises de
position ayant souvent été perçues comme une trahison de la cause de
la dissidence soviétique. Pourfendeur de Staline, il a critiqué la perestroï-
ka, avant de soutenir les communistes par anti-occidentalisme. Récem-
ment, il a violemment dénoncé les bombardements de l’OTAN en You-
goslavie, qui étaient à ses yeux « une opération de police visant à châtier
un peuple qui avait osé manifester quelque résistance aux projets du gou-
vernement global ».
La publication en Occident des Hauteurs béantes (1973) – un pamphlet
anti-soviétique – avait valu de multiples ennuis à Alexandre Zinoviev :
retrait de ses diplômes, de ses titres scientifiques et de ses décorations,
coupures de son téléphone, convocations pour interrogatoire au KGB...
En 1978, il avait reçu l’autorisation de se rendre à Münich avant d’être,
peu après, déchu de sa nationalité soviétique. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a RUSSIE : le fils de Nikita Khrouchtchev, Sergeï Khrouchtchev
(soixante-trois ans), a réussi l’examen écrit obligatoire pour devenir ci-
toyen américain et prêtera serment le 12 juillet. Professeur dans une uni-
versité américaine, il a répondu correctement à 19 questions sur 20 po-
sées par les services d’immigration et de naturalisation américains. Il a
buté sur la question : « De quel type de gouvernement disposent les Etats-
Unis ? » Il fallait répondre « une démocratie » mais le candidat a répon-
du « exécutif », expliquant après coup un problème de compréhension
linguistique. 
a ETHIOPIE/ERYTHRÉE : le Conseil de sécurité de l’ONU a appelé,
mardi 22 juin, à un « cessez-le-feu immédiat et inconditionnel » entre
l’Ethiopie et l’Erythrée, en guerre depuis quatorze mois pour un diffé-
rend frontalier. Les quinze membres du Conseil « déplorent » la pour-
suite des hostilités entre les deux pays de la Corne de l’Afrique qui ont
repris le 9 juin leurs combats à grande échelle. – (AFP.)
a ALGERIE : le Groupe islamique armé (GIA) d’Antar Zouabri me-
nace d’intensifier ses attentats en Algérie et à l’étranger. Dans un
communiqué publié le mardi 22 juin par le quotidien londonien El
Hayat, le lieutenant de Zouabri dénonce également l’Armée islamique
du salut (AIS), le bras armé de l’ex-FIS, pour avoir « prêté allégeance à la
junte militaire » en acceptant de déposer les armes. Quelques jours plus
tôt, quatre dirigeants du FIS, dont Abdelkader Hachani (son numéro
trois), ont approuvé le geste de l’AIS tout en demandant « la libération
de tous les détenus, le retour des disparus [et] l’ouverture d’un dialogue
avec toutes les forces politiques et ce sans exclusive ».
a IRAK : des chasseurs américains et britanniques ont effectué mer-
credi « 116 sorties » au-dessus des provinces méridionales de l’Irak, a an-
noncé mercredi 23 juin un porte-parole militaire irakien. Le porte-parole
n’a pas fait état d’une intervention de la DCA irakienne ni de bombarde-
ments de représailles par ces avions, comme c’est souvent le cas depuis
la fin de l’opération « Renard du désert » en décembre 1998. – (AFP.)
a LIBAN : le Hezbollah intégriste chiite a annoncé avoir bombardé
mercredi soir 23 juin une position de l’armée israélienne à la frontière
internationale entre le Liban et l’Etat hébreu, « en réponse au bombarde-
ment israélien des civils ». Des chasseurs-bombardiers israéliens ont peu
après bombardé ce secteur sans faire de victimes. Les tirs du Hezbollah
sont intervenus après que trois civils libanais eurent été blessés lors de
bombardements israéliens dans les villages de Qabrikha et de Yater.
– (AFP.)
a ISRAËL : la Knesset, le Parlement israélien, a décidé mercredi
23 juin de discuter dans les prochains mois d’un démantèlement de
l’Agence juive, l’organisme para-gouvernemental chargé de l’immigra-
tion en Israël. Le projet prévoit de transformer l’Agence juive en un or-
ganisme représentatif des institutions juives de par le monde ne dépen-
dant plus de l’Etat d’Israël. Cet organisme continuerait à encourager
l’immigration vers Israël et la propagation des études juives, mais il ne
serait plus chargé de l’accueil des nouveux immigrants en Israël ni de re-
cueillir des fonds pour l’Etat. – (AFP.)
a TURQUIE : le chef séparatiste kurde Abdullah Öcalan a répété, à
la reprise de son procès, mercredi 23 juin, qu’il n’essayait pas de sauver
sa peau, mais que son exécution risquerait de provoquer une vague de
violence sans précédent. « Il y a 5 000 personnes prêtes à se sacrifier pour
moi. C’est une chose terrible. Elles pourraient se faire sauter n’importe où,
de la façon la plus dangereuse », a-t-il déclaré par allusion aux attaques-
suicides de combattants du Parti des travailleurs du kurdistan (PKK). Il a
également critiqué l’Etat turc pour avoir interdit la langue kurde avant
1990, suggérant qu’en accordant des droits culturels aux Kurdes, notam-
ment l’éducation et la télévision en kurde, la Turquie pourrait faire un
pas vers une solution du conflit. – (Corresp.)
a ETATS-UNIS/EUROPE : l’administration américaine a proposé,
mercredi 23 juin, d’augmenter ses importations de viande en prove-
nance de l’Union européenne, estimant que la majorité des pays euro-
péens ne présentaient pas de risque de contamination animale. Le dé-
partement américain de l’agriculture précise que le texte permettra
l’importation de certaines viandes provenant des régions sûres et sous
certaines conditions. « Cette proposition est cruciale pour que le
commerce avec l’Union européenne continue à croître », a expliqué le se-
crétaire à l’agriculture, Dan Glickman. – (AFP.)

Echanges courtois entre
Ehoud Barak et Hafez El Assad
LONDRES. Le président syrien Hafez El Assad et le nouveau premier
ministre israélien Ehoud Barak ont fait part mercredi 23 juin de l’estime
qu’ils éprouvent l’un pour l’autre et de leur optimisme quant au règle-
ment du conflit entre les deux pays. Dans un entretien conduit parallèle-
ment par le quotidien arabophone international Al Hayat, publié à
Londres, le président syrien, qui décrit M. Barak comme « un homme
fort et honnête », estime qu’« il y a un changement certain [en Israël]. Je
pense qu’il y a un réel désir de paix. »
De son côté, le premier ministre israélien déclare au sujet du président
syrien qu’« il a fait de la Syrie un pays fort, indépendant et puissant qui,
j’en suis persuadé, est très important pour la stabilité du Moyen-Orient ».
« Je suis vraiment impatient de voir s’il est possible de conclure avec la Syrie
la paix des braves », ajoute M. Barak. – (Reuters.)
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Daniel Cohn-Bendit
et les « reconvertis »

Sur LCI, mardi 22 juin, Daniel
Cohn-Bendit a évoqué le passé
trotskiste de Lionel Jospin, men-
tionné dans un « point de vue »
publié dans Libération par deux
anciens membres de l’Organisa-
tion communiste internationaliste
(Le Monde du 9 juin). « Beaucoup
d’écologistes sont des gauchistes re-
convertis... Il y a même des premiers
ministres qui sont gauchistes re-
convertis, a déclaré le député euro-
péen. Je ne sais pas, je ne connais
pas [M. Jospin], mais c’est ce que dit
M. Jacques Kirsner dans son article.
Un trotskiste stalinien, un des plus
durs. »

L’ancien animateur de mai 1968
a précisé qu’il n’avait « jamais ren-
contré à cette époque » MM. Jospin
et Kirsner, « puisqu’ils étaient tous
les deux dans des cercles fermés,
quand même très conspirateurs ».
« Donc, je ne sais pas », a-t-il conclu.

TROIS QUESTIONS À...

GEORGES SARRE

1 Vous êtes député de Paris,
porte-parole du Mouvement

des citoyens. Lionel Jospin a propo-
sé une révision de la Constitution
que Jacques Chirac vient de refu-
ser. Vous en réjouissez-vous ?

Jacques Chirac a organisé un bel
enterrement. C’est une heureuse
surprise. Si le patois et les langues
régionales étaient menacés, je se-
rais le premier à me mobiliser pour
les défendre. Ce n’est pas le cas : les
langues minoritaires sont écrites,
parlées, diffusées. En outre, il ne
s’agit pas pour nous d’une querelle
de linguistes. C’est une affaire hau-
tement politique. Ceux qui bran-
dissent l’étendard de la sauver-
garde des langues minoritaires
défendent, qui l’autonomie, qui
l’indépendance, qui l’Europe des
régions. Nous ne voulons pas que la
République soit remise en question
par une « Europe sans drapeaux ».

2 Quand Dominique Voynet
avait réclamé, en novembre

1998, la régularisation de tous les
sans-papiers, vous aviez souligné
dans un communiqué son « in-
conséquence ». Le MDC est au-
jourd’hui en désaccord avec la ré-
forme du parquet, après s’être
opposé aux frappes de l’OTAN au
Kosovo. La majorité « plurielle »
est-elle un édredon prêt à accueillir
toutes les opinions ?

La majorité plurielle est plurielle,
comme l’a dit Lionel Jospin, et seul
le débat permet d’avancer. Nous
donnons, nous, la préférence à un
pôle sérieux, authentiquement de
gauche, qui donne une cohérence à
l’ensemble. La liste PS-MDC-PRG en
a été le reflet aux élections euro-
péennes. Nous entendons peser sur
les questions sociales : les
35 heures, les retraites. La majorité
n’est pas un édredon, car nous ne
sommes pas des plumes. Simple-
ment, quand elle prend des coups,
chacun retrouve sa place.

3 Daniel Cohn-Bendit déclare,
dans L’Evénement (24-30 juin),

que Jean-Pierre Chevènement,
« après son dramatique accident
d’anesthésie, a droit à une retraite
anticipée méritée ». C’est une
bonne idée, de la part de M. Jos-
pin, de rencontrer M. Cohn-Ben-
dit ? 

C’est une polémique subalterne,
ne présentant aucun intérêt. Point
final. Quant au premier ministre, il
reçoit qui il veut, quand il veut et
où il veut.

Propos recueillis par
Ariane Chemin

Une gestion « mitterrandienne » de divergences de plus en plus patentes

ANALYSE
Face au « cas »
Chevènement,
M. Jospin renonce-t-il
à être « clair » ? 

DANS la campagne présiden-
tielle de 1995, celui qui était alors
le candidat des socialistes affichait
un slogan simple : « Avec Lionel
Jospin, c’est clair. » En six mots

était signifié aux électeurs que le
candidat désigné par le vote des
militants du PS était porteur d’une
rupture avec les obscurités de l’ère
Mitterrand. L’auteur de L’Inven-
tion du possible (éditions Flamma-
rion, 1991), fort de son « droit d’in-
ventaire », marquait sa préférence
pour la franchise et la transpa-
rence, vertus qu’il jugeait requises

par la citoyenneté de cette fin de
siècle.

Ces principes, le premier mi-
nistre tente de les faire vivre de-
puis son installation à l’hôtel Ma-
tignon. Et il semble y parvenir, à
lire les sondages qui accolent gé-
néralement à sa personnalité les
qualités d’« intégrité » et d’« hon-
nêteté ». Il est cependant un cas,
flagrant, où M. Jospin emprunte à
l’opacité, à l’ambiguïté ou au non-
dit, caractéristiques du mitterran-
disme : il s’agit de la gestion de ses
désaccords de plus en plus nom-
breux et de plus en plus profonds
avec Jean-Pierre Chevènement.

« CONCEPT FUMEUX »
Ces divergences révèlent des

philosophies diamétralement op-
posées de l’action politique.
« C’est au nom de la justice et de la
liberté que nous intervenons militai-

rement au Kosovo », assure ainsi le
premier ministre, le 26 mars, à la
tribune de l’Assemblée nationale.
« Il faut renoncer aux fantasmes
d’une morale omnipotente », lui ré-
pond le ministre de l’intérieur, le
1er avril, par le biais d’un texte d’un
philosophe allemand, Hans Ma-
gnus Enzesberger, distribué lors
d’une réunion des ministres à
l’hôtel Matignon. S’agit-il de l’in-
culpation de Slobodan Milosevic
pour « crimes contre l’humanité »
par le Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie ? M. Chevè-
nement exprime ses « regrets (...)
de la criminalisation de l’adver-
saire », quand le premier ministre
qualifie, le 27 mai, le fait de « pro-
grès considérable de la conscience
universelle et une victoire décisive
du droit ».

L’affaire de la paillote incendiée
en Corse nourrit encore la dé-
monstration : le premier ministre
s’en remet à la justice pour établir
la vérité, ce que lui reproche le mi-
nistre de l’intérieur, qui aimerait
davantage de solidarité avec les
fonctionnaires au moment même,
le 4 mai, où les magistrats perqui-
sitionnent la préfecture d’Ajaccio
et placent le préfet Bernard Bon-
net en garde à vue. Quant à la ré-
forme des rapports entre le gou-
vernement et les parquets (lire
page 8), où M. Jospin voit « une
étape décisive » de la modernisa-
tion de l’institution judiciaire, le
Mouvement des citoyens, après
avoir renoncé à voter contre à

l’Assemblée nationale, la dénonce
encore, le 22 juin, comme « ten-
dant à substituer à la démocratie
citoyenne une démocratie conten-
tieuse ».

Dernier exemple : la ratification
de la Charte européenne des
langues régionales et minoritaires.
M. Jospin l’a souhaitée car, ex-
plique-t-il devant les députés mer-
credi 23 juin, adopter ce texte, « ce
n’est ni mettre en cause la Répu-
blique ni porter atteinte à l’unité
nationale ». M. Chevènement
n’est pas de cet avis, qui, le même
jour, sortant du conseil des mi-
nistres, déclare : « Je ne voudrais
pas qu’on substitue à la notion de
peuple français d’autres concepts
plus fumeux, qui ont un rapport
avec l’origine ethnique. Je pense
que balkaniser la France n’est pas
souhaitable. »

PRÉSERVER L’UNION
Des désaccords aussi profonds

devraient susciter des discussions,
entraîner des mises au point. Or,
ce qui frappe en la circonstance,
c’est que M. Jospin ne relève ja-
mais les propos de son ministre de
l’intérieur. Depuis le début, il les
ignore, faisant comme s’il ne les
entendait pas, comme s’ils n’exis-
taient pas. De sorte que domine
l’impression d’une indifférence
générale, qui permet à M. Chevè-
nement de donner son avis à peu
près sur tous les dossiers, sans que
cela ait la moindre conséquence,
jusqu’au moment où les autres

composantes de la majorité
peuvent dénoncer à bon droit le
déséquilibre entre la tolérance
dont bénéficie le ministre de l’in-
térieur et la discipline qui leur est
imposée.

En effet, si les communistes et
les Verts, en regimbant parfois,
épousent assez complètement le
projet mis en œuvre depuis deux
ans, il en va autrement de la sensi-
bilité chevènementiste, dont la
pente nationaliste et étatiste s’ac-
commode de plus en plus mal de
la tonalité européenne et libérale
du jospinisme. En se gardant de
réagir à cette incompatibilité
croissante, M. Jospin évite de lui
donner vie, mais elle est de plus
en plus patente. L’objectif pour-
suivi par le premier ministre est
évident : conserver ensemble les
familles de la gauche « plurielle »,
gage de réussite en prévision de la
prochaine élection présidentielle.
Mais le coût de cette stratégie
semble, lui aussi, prévisible : une
décrédibilisation aggravée de la
politique et de ses jeux auprès des
citoyens.

Cette subordination des moyens
aux buts a paru longtemps consti-
tuer l’une des définitions du mit-
terrandisme, tout entier orienté
vers la conquête et la conserva-
tion du pouvoir. En percevoir au-
jourd’hui les prémices renaissants
suggère que ce qui devrait être
« clair » ne l’est pas toujours.

Jean-Michel Aphatie

Les provocations de Jean-Pierre Chevènement troublent la gauche
Jeune garde jospiniste, ministres franc-comtois, amis de Laurent Fabius ou de Michel Rocard : le ministre de l’intérieur n’agace pas seulement les Verts.

Mais, par souci de rester en position d’« arbitre » et de préserver les alliances, ni Lionel Jospin ni le PS ne souhaitent répondre aux chevènementistes
A-T-IL FRANCHI la ligne jaune ?

Enfreint le code de bonne conduite
de la gauche gouvernementale
pour une boutade vacharde ? Dans
L’Evénement (daté 24-30 juin), Da-
niel Cohn-Bendit, libéré par son
bon score aux élections euro-
péennes (9,71 %) et affranchi de
tout engagement dans la majorité
« plurielle » française, dit son fait
au ministre de l’intérieur. « Après
son dramatique accident d’anesthé-
sie, [Jean-Pierre Chevènement] a
droit à une retraite anticipée méri-
tée », dit le député européen.
« Jean-Pierre Chevènement dé-
montre, depuis quand même un cer-
tain temps, son incapacité à décryp-
ter la réalité. Il a voulu être aveugle
face aux crimes contre l’humanité
commis au Kosovo et, maintenant, il
intervient en faveur des Serbes. (...)
Jean-Pierre Chevènement est un
idéologue. Et c’est pour cela que sa
politique est globalement un échec »,
argumente M. Cohn-Bendit, expri-
mant sa « pitié ».

Vert contre « citoyen », soixante-
huitard contre vieille SFIO, euro-
péen contre amoureux de la nation
et de la République française : tout
oppose M. Cohn-Bendit et M. Che-
vènement. La guerre au Kosovo a
ajouté une incompréhension sup-
plémentaire. M. Cohn-Bendit a en-

traîné les Verts français à rompre
avec leur légendaire pacifisme.
Conversion typique de l’« idéologie
fin de siècle », a diagnostiqué le pré-
sident du Mouvement des citoyens
(MDC), mardi 22 juin, avec son
conseil national : « On ne s’étonnera
pas de voir les porte-parole des Verts
au premier rang de l’idéologie milita-
ro-humanitaire dans le sillage de
l’Empire [américain]. »

Le succès des écologistes, le
13 juin, a envenimé le débat. « Effet
dioxine et effet Cohn-Bendit », a
commenté M. Chevènement, au
ministère de l’intérieur, parlant plus
tard, avec ses amis du MDC, de
« surestimation des résultats pour
tenter de déstabiliser la majorité plu-
rielle ». A quoi M. Cohn-Bendit ré-
pond que « la liste du MDC était
créditée de 2 % dans les sondages »,
que M. Chevènement est « le porte-
parole d’une secte politique » et qu’il
reviendra « bientôt » au Parti socia-
liste.

Pour éviter que la majorité ne
donne, jusqu’à la trêve estivale, une
image désordonnée et belliqueuse,
le premier secrétaire du PS François
Hollande a choisi de calmer le jeu.
Dans une déclaration au Monde,
Jean-Christophe Cambadélis, nu-
méro 2 du PS, estime que « les stig-
matisations de Daniel Cohn-Bendit

envers Jean-Pierre Chevènement sont
bêtement inamicales ». « Quant aux
caractérisations choisies par le MDC
[sur les résultats du scrutin euro-
péen], elles manquent pour le moins
d’à-propos. » « La majorité plurielle,
poursuit M. Cambadélis, n’est me-
nacée ni par un excès d’archaïsme ni

par une dérive moderniste. » Une
fois encore, le PS cultive la fameuse
« synthèse ». La culture de la
gauche traditionnelle, avec ses al-
liés traditionnels – le Parti commu-
niste –, qui est à la fois celle de Lio-
nel Jospin et celle de
M. Chevènement, empêche, une

nouvelle fois, de prendre parti. Et
de manifester au grand jour des
agacements qui, pour être cachés,
n’en sont pas moins réels. En
conseil ou en réunion de ministres,
on voit souvent les femmes du gou-
vernement se lancer des regards de
connivence ou lever au ciel des
yeux exaspérés quand parle
M. Chevènement. Les ministres jos-
pinistes, comme Pierre Moscovici,
Dominique Strauss-Kahn ou Elisa-
beth Guigou, s’agacent souvent,
ensemble, de l’immunité de cet
« homme du passé » et de son rap-
port privilégié avec M. Jospin. Mar-
tine Aubry, en privé, ne dissimule
pas son incompréhension.

RETOUR AU BERCAIL ?
Concurrence oblige, les Francs-

Comtois sont les plus prompts à la
critique. Dans son Jura d’élection,
la ministre de l’environnement Do-
minique Voynet peste souvent
contre ce « mouvement du coin »,
comme on appelle, là-bas, le MDC,
qui fonctionne en système clos et
veut tout contrôler. Elle n’a pas ap-
précié que, pendant la campagne
des européennes, le MDC tienne un
meeting « sauvage », à Dole, sans
prévenir le PS. Quant au ministre
délégué aux affaires européennes, il
n’oubliera jamais la charge viru-

lente menée contre lui par les che-
vènementistes lors des investitures
pour les régionales dans le Doubs,
en mars 1998. C’est sans doute pour
cette raison que, sans trop de re-
gret, il avait ensuite fait le choix
d’une alliance républicaine avec
l’UDF Jean-François Humbert, pri-
vant ainsi le MDC de son ultime
combat pour la conquête de la
seule région qui lui avait été pro-
mise.

Bon prince – ou bon féal –,
M. Hollande a appris à s’accommo-
der d’un président du MDC qui,
lors des négociations pour une liste
commune aux européennes, avait
clairement laissé entendre qu’il ne
voulait dialoguer qu’avec un inter-
locuteur à sa taille : M. Jospin. Per-
plexe, la rue de Solférino a pris
connaissance de l’analyse chevène-
mentiste des résultats des Verts qui,
selon le MDC, vont tenter « d’inflé-
chir l’ation dans un sens libéral » et
« constituer un appoint pour la
droite du PS ». Par « droite du PS »,
on sait que les chevènementistes
visent les rocardiens et fabiusiens.
Font-ils acte de candidature à un
retour dans le PS pour y renforcer
la « gauche » du parti ?

Ariane Chemin
et Michel Noblecourt

MAJORITÉ La polémique de plus
en plus virulente entre les Verts et le
Mouvement des citoyens de Jean-
Pierre Chevènement met en évidence
l’étrangeté de la présence au gouver-

nement d’un ministre en désaccord
avec la politique menée sur des su-
jets aussi importants que la guerre au
Kosovo, la Corse et la justice, aux-
quels s’est ajoutée, mercredi 23 juin,

la reconnaissance des langues régio-
nales. b LE TEXTE adopté par le
conseil national du MDC, le 22 juin
(Le Monde du 24 juin), témoigne du
poids qu’y ont les « nationaux-répu-

blicains », violemment hostiles aux
Verts et dont les regards sont tournés
vers les « souverainistes » rassemblés
par Charles Pasqua et Philippe de Vil-
liers. b LIONEL JOSPIN « gère » les di-

vergences publiques de M. Chevène-
ment dans un silence et une opacité
qui tranchent avec la clarté et la fran-
chise qu’il affiche d’ordinaire dans les
débats politiques.

Le MDC partagé entre « nationaux » et « sociaux »
LE MOUVEMENT des citoyens n’est pas

bien grand, tout le monde ou presque y est
vice-président, mais il y existe pourtant, dé-
sormais, deux courants. D’un côté, les fidèles
de Jean-Pierre Chevènement, qui le suivront
jusqu’au bout de ses voyages, y compris s’il
retourne au Parti socialiste. Chez ceux-là,
c’est l’attachement à l’homme qui prime. Les
autres sont venus au MDC d’abord pour des
idées : la République, la nation, le sursaut
face à « l’idéologie fin de siècle ».

Avec les premiers, le ministre a fait le choix
de l’alliance avec les socialistes aux élections
européennes, conscient d’un risque mortel,
sinon, pour son parti. Aux seconds, le pré-
sident du MDC a remis du baume au cœur,
mardi 22 juin (Le Monde du 24 juin), les ex-
hortant à résister « aux idéologues de la presse
bien-pensante », à « l’offensive libérale-liber-
taire » et à « servir l’idée républicaine (...),
cœur de tout rassemblement majoritaire ».

Sami Naïr est devenu le plus illustre repré-
sentant de la première famille, avec un profil
idéal pour figurer en troisième position sur la
liste PS-PRG-MDC et faire entendre la petite

musique républicaine sans agresser les
oreilles de François Hollande. Il est le seul à
ne pas attaquer Daniel Cohn-Bendit. Les
autres, derrière Didier Motchane, gardent la
maison MDC, la Franche-Comté – comme
Jean-Loup Coly, secrétaire général du groupe
RCV (Radical, Vert, Citoyen) de l’Assemblée
nationale – ou, encore, la phraséologie répu-
blicaine, comme Jean-Yves Autexier,
« plume » de M. Chevènement.

« MOSAÏQUE ETHNIQUE ET BELLIGÈNE »
Ces derniers n’hésitent pas à se revendi-

quer, comme Régis Debray, « nationaux-ré-
publicains ». Ils considèrent avec plus d’indul-
gence Charles Pasqua ou le mouvement
Chasse, pêche, nature et traditions (CPNT)
que M. Hollande et Pervenche Bérès. Les pre-
miers seraient, eux, plutôt « sociaux-républi-
cains ». Avec la gauche, ils veulent faire avan-
cer les 35 heures. Ou discuter pour les
prochaines élections municipales de 2001, à
l’instar d’un Georges Sarre, le dernier des
« citoyens » à être resté dans un gouverne-
ment socialiste jusqu’en 1993.

La guerre au Kosovo a accentué les dis-
tances. Derrière M. Naïr, les premiers ont
préféré se taire ou s’éloigner. Avec M. Mot-
chane, les seconds ont livré bataille contre la
soumission « à la logique américaine », utili-
sant la tribune de la fondation Marc-Bloch,
dont ils sont membres. Son secrétaire géné-
ral, Philippe Cohen, explique, dans le numéro
de mai de la revue lyonnaise Immédiatement,
que Bernard-Henri Lévy ou Daniel Cohn-
Bendit « sont arrivés à créer autour de la
guerre de Bosnie », en 1992-1995, une « mé-
moire » qui « a conduit à la guerre au Koso-
vo ».

« C’est, en partie, parce que les dirigeants
politiques de gauche, comme Jospin, avaient la
hantise d’être à nouveau dénoncés pour leur lâ-
cheté que la France s’est rangée derrière les
Américains », continue-t-il , appelant à
prendre les armes idéologiques pour refuser
« cette mosaïque ethnique et belligène » de
nouveaux petits Etats. Dans les Balkans ou
ailleurs.

Ar. Ch.
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« Souveraineté nationale »
et « diversité culturelle »

Dans son préambule, la
Charte européenne des langues
régionales ou minoritaires af-
firme que la « protection » de ces
langues, « dont certaines
risquent, au fil du temps, de dis-
paraître, contribue à maintenir et
à développer les traditions et les
richesses culturelles de l’Europe ».
« Le droit de pratiquer une langue
régionale ou minoritaire dans la
vie privée et publique constitue un
droit imprescriptible », ajoute le
préambule, qui souligne toute-
fois que « la protection et l’encou-
ragement » de ces langues « ne
devraient pas se faire au détri-
ment des langues officielles et de
la nécessité de les apprendre ».

Cette « protection », est-il pré-
cisé, représente « une contribu-
tion importante à la construction
d’une Europe fondée sur les prin-
cipes de la démocratie et de la di-
versité culturelle, dans le cadre de
la souveraineté nationale et de
l’intégrité territoriale ».

Sondages : le premier ministre
devance le chef de l’Etat

Les enquêtes d’opinion enregistrent la fin
du conflit au Kosovo et, surtout,

l’échec de la droite aux élections européennes
LES quatre enquêtes sur la po-

pularité du président de la Répu-
blique et du premier ministre réa-
lisées depuis le règlement du
conflit au Kosovo ne témoignent
pas d’un changement radical de
l’opinion : Jacques Chirac et Lionel
Jospin conservent un niveau de
popularité élevé, de l’ordre de
60 %, en légère érosion par rap-
port à avril et mai, ce qui est clas-
sique après deux mois de mobili-
sation exceptionnelle derrière
l’exécutif. Toutefois, ces sondages
enregistrent l’onde de choc des
élections européennes et des mau-
vais résultats de la droite : le pré-
sident de la République, qui avait
pris un léger ascendant sur M. Jos-
pin depuis la fin de l’année 1998,
est désormais rattrappé ou devan-
cé par le premier ministre.

Ainsi, selon l’Ifop (enquête réa-
lisée du 14 au 18 juin auprès de
1 832 personnes pour Le Journal du
dimanche du 20 juin), M. Chirac
perd 5 points de bonnes opinions
et M. Jospin 2 points, les deux
hommes se retrouvant au coude à
coude à 58 %, contre respective-
ment 29 % et 31 % de mauvaises.

Le président de la République est
en baisse sensible, notamment,
chez les sympathisants socialistes
et écologistes. Le sondage men-
suel de BVA (réalisé du 17 au
19 juin auprès de 1 016 personnes
pour Paris-Match daté 1er juillet) va
dans le même sens : en baisse de 2
points, à 60 % d’opinions positives
– alors que le premier ministre
reste stable à 62 % –, le président
de la République voit sa populari-
té s’éroder principalement dans
l’électorat de gauche.

L’enquête d’Ipsos (réalisée les 18
et 19 juin auprès de 970 personnes
pour Le Point daté 26 juin) est plus
brutale. M. Chirac y perd, en effet,
9 points de bonnes opinions (à
62 %) quand M. Jospin n’en perd
que 3, à 65 %. Le mouvement est
de même ampleur pour Louis-
Harris (enquête des 18 et 19 juin
auprès de 1 098 personnes pour la
lettre Politique Opinion) où le pré-
sident de la République recule de
10 points, à 55 % de jugements po-
sitifs, quand le chef du gouverne-
ment perd 4 points, à 60 %.

Gérard Courtois

Sept ans de réflexion
b 5 novembre 1992. Le Conseil de
l’Europe adopte la Charte
européenne des langues
régionales ou minoritaires.
Dix-huit pays la signent, sept la
ratifient.
b 29 mai 1996. Jacques Chirac, à
l’occasion d’un dîner à huis clos
avec des parlementaires bretons,
approuve le principe de cette
Charte que la France a jusqu’à
présent toujours refusé de signer.
b 24 septembre. Le Conseil
d’Etat, saisi par le premier
ministre Alain Juppé, rend un avis
négatif sur le texte, en s’appuyant
sur l’article 2 de la Constitution,
selon lequel « la langue de la
République est le français ».
b 1er juillet 1998. Bernard
Poignant, maire PS de Quimper,
présente au premier ministre un
rapport qui défend les parlers
régionaux comme « patrimoine »
de la République, propose au
gouvernement de ratifier la
Charte mais soulève quelques
questions d’ordre constitutionnel.
b 6 octobre. Guy Carcassonne,

professeur de droit
constitutionnel et ancien
conseiller de Michel Rocard, qui
s’est vu confier une mission
d’expertise juridique par Lionel
Jospin, estime que la nature de la
Charte autorise chaque Etat à
« choisir » les alinéas qu’il
souhaite adopter, en conformité
avec sa propre Constitution.
b 7 mai 1999. Pierre Moscovici,
ministre délégué aux affaires
européennes, signe, à Budapest, la
Charte au nom de la France avec
un blanc-seing officiel de
M. Chirac. Cette signature est
assortie d’une déclaration
liminaire restrictive,
conformément aux
recommandations de
M. Carcassonne. La veille, l’Elysée
annonce que M. Chirac a saisi le
Conseil constitutionnel.
b 15 juin. le Conseil
constitutionnel juge que la Charte
européenne comporte des clauses
contraires aux articles 1 er et 2 de
la Constitution et souligne que
« le principe d’unicité du peuple
français (...) a valeur
constitutionnelle ».

EN PROPOSANT, mercredi
23 juin, à Jacques Chirac de modi-
fier la Constitution en vue de per-
mettre l’adoption par la France de
la Charte européenne des langues
régionales et minoritaires, Lionel
Jospin n’ignorait pas qu’il allait au
devant d’un refus éventuel du chef
de l’Etat. Les jours précédents, le
cabinet du président de la Répu-
blique avait été informé de l’inten-
tion du premier ministre. « Il y a
des objections de fond dans la déci-
sion du Conseil. Il faut se poser la
question sur ce qui est prioritaire :
l’adoption de la Charte ou le respect
des grands principes de la Répu-
blique », expliquait-on, mardi,
dans l’entourage présidentiel.

Dans sa décision, rendue pu-
blique mercredi 16 juin, le Conseil
constitutionnel soulignait que le
préambule de la Charte était in-
compatible avec l’article premier
de la Constitution, qui dispose que
« la France est une République indi-
visible » et l’article 2 qui men-
tionne que « la langue de la Répu-
blique est le français ». Lors de leur
tête-à-tête hebdomadaire, mercre-
di, Lionel Jospin n’a pas soumis au

chef de l’Etat un projet de révision
de ces deux articles. Le premier mi-
nistre envisageait d’adjoindre à la
Constitution un nouvel article, qui
donnerait à la France la possibilité
de souscrire aux engagements de
la Charte avec les réserves émises
lors de sa signature par le ministre
des affaires européennes, Pierre
Moscovici, le 7 mai à Budapest. Ce
procédé est le même que celui en-
visagé pour la révision constitu-
tionnelle en vue de la reconnais-
sance, par la France, de la Cour
pénale internationale, qui sera
soumise au congrès le 28 juin (Le

Monde du 24 juin)et à laquelle le
chef de l’Etat a donné son aval.

Pour autant, Lionel Jospin n’a
pas été « surpris », selon sa propre
expression, par le commmuniqué
de l’Elysée, publié en fin d’après-
midi, mercredi, qui indiquait que
Jacques Chirac « ne souhaite pas
prendre l’initiative d’une révision
constitutionnelle qui porterait at-
teinte aux principes fondamentaux
de la République ». « Cependant,
ajoute le communiqué, le président
de la République considère que l’on
peut parfaitement reconnaître aux
langues régionales leur place dans le
patrimoine culturel sans qu’il soit
nécessaire de modifier notre Consti-
tution et sans remettre en cause
l’unité de la nation ».

L’Elysée a attendu la fin de la
séance des questions d’actualité,
l’après-midi à l’Assemblée natio-
nale, pour faire connaître sa déci-
sion, laissant ainsi au premier mi-
nistre le soin de défendre sa
position. Répondant à une ques-
tion de Jean-Yves Le Drian (PS
Morbihan), Lionel Jospin a indiqué
qu’il avait le matin même soumis
un projet de révision constitution-
nelle au chef de l’Etat. Il s’est dé-
fendu de « remettre en cause la Ré-
publique », de « vouloir porter
atteinte à l’unité nationale » ou
« d’affaiblir la langue française qui
est la langue de la République ».

« BALKANISER LA FRANCE »
Le matin, à l’issue du conseil des

ministres, Jean-Pierre Chevène-
ment avait estimé que vouloir
donner un statut aux langues ré-
gionales reviendrait « à balkaniser
la France ». Le ministre de l’inté-
rieur, dont le parti, le MDC avait
suscité une pétition d’intellectuels,
ces derniers mois contre la ratifica-
tion de la Charte, estime possible
de favoriser les langues régionales
« sans réformer la Constitution ».
L’hostilité farouche de M. Chevè-
nement à la Charte, connue de
longue date par Matignon, n’a ja-
mais ébranlé, dit-on, la détermina-
tion de M. Jospin à la faire ratifier.
« M. Chevènement appartient au
gouvernement qui a signé cette
charte », soulignait-on auprès du
premier ministre. 

Le premier ministre estime qu’il
aura été jusqu’au bout de sa lo-
gique. « S’il y a refus [du pré-
sident], il y aura eu demande », ex-
pliquait-on, à Matignon, avant
même le communiqué de l’Elysée.
Dans l’entourage de M. Chirac, on
souligne aussi la continuité de la
démarche. « On peut être favorable
à la Charte comme c’est le cas pour
le chef de l’Etat. Et saisir le Conseil
constitutionnel », explique-t-on.

« Dans cette affaire, tout le
monde fait de la politique »,
constatait, ironique, François Hol-
lande, premier secrétaire du PS,
dans les couloirs de l’Assemblée
nationale. Les réactions, en effet,
n’ont pas tardé. Charles Pasqua, en
déplacement dans les Bouches-du-
Rhône, s’est sobrement « réjoui »,
mercredi, de la décision du pré-

sident de la République, en se di-
sant opposé à un texte « qui oppo-
serait la région à la nation ». L’un
de ses partisans, le député (RPR)
des Hauts-de-Seine Jacques
Myard, avait été plus vif, quelques
heures auparavant, en dénonçant
la Charte : « Si on l’applique en
France, on va aboutir à la balkani-
sation de l’unité linguistique et aussi
de l’unité politique. »

Si l’UDF, par la voix d’André
Santini, député des Hauts-de-
Seine, a simplement jugé « dom-
mage » que « le dossier n’avance
pas », Démocratie libérale a affi-
ché sa désapprobation après le
choix du chef de l’Etat. Avant que
l’Elysée ne le fasse connaître,
Claude Goasguen, porte-parole de
DL, avait demandé à M. Chirac de
« proposer la modification de l’ar-
ticle 2 de la Constitution, conformé-
ment aux engagements qu’il avait
pris lors de son déplacement en Bre-
tagne en 1996 ». Le refus du chef de
l’Etat n’a pas fait fléchir DL. Le
président de son groupe, à l’As-
semblée nationale, José Rossi, a
proposé, comme le permet la
Constitution, que ce soient les par-

lementaires eux-mêmes qui
prennent l’initiative de la révision
constitutionnelle. « Il y a au-
jourd’hui dans notre pays un clivage
fondamental entre ceux qui restent
repliés frileusement sur un esprit ja-
cobin centralisateur et réducteur et
ceux, de plus en plus nombreux, qui
choisissent une France moderne ou-
verte à la diversité et à la liberté »,
indique le communiqué de
M. Rossi. Le souhait de DL trouve
un écho à gauche, puisque neuf
députés socialistes de Bretagne se
sont engagés, mercredi, dans un
communiqué, à déposer, « dans les
délais les plus brefs » une telle pro-
position.

Quant au RPR, il n’a pu dissimu-
ler sa gêne. Dominique Perben, dé-
puté de Saône-et-Loire, s’est agacé
d’un « débat franco-français » :
« Nous avons à la fois un problème
politique, un faux débat idéolo-
gique, donc nous avons tous les in-
grédients pour occuper le terrain et
pour ne pas parler de vrais sujets »,
a-t-il observé.

Cécile Chambraud
et Béatrice Jérôme

M. Chirac refuse à M. Jospin la révision
constitutionnelle pour la protection des langues régionales

Charles Pasqua s’est « réjoui » de la décision du chef de l’Etat
Le chef de l’Etat a indiqué, mercredi 23 juin dans
un communiqué, qu’il ne souhaitait pas
« prendre l’initiative d’une révision constitu-

tionnelle qui porterait atteinte aux principes
fondamentaux de la République », tout en se
déclarant favorable à la reconnaissance des

langues régionales. La demande de révision de
la Constitution lui avait été présentée, dans la
matinée, par le premier ministre, Lionel Jospin.
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Robert Hue lance plus tôt que prévu
le débat du 30e congrès du PCF

Les résultats de la liste « Bouge l’Europe ! » alimentent les discussions
sur la stratégie d’« ouverture » du Parti communiste.

Sa direction va devoir en redéfinir les contours
COMME dans les mauvais jours,

le Parti communiste, depuis dix
jours, s’est replié sur lui-même. La
Place du Colonel-Fabien est en
berne, comme les visages. Au
siège de « Bouge l’Europe ! », ave-
nue Parmentier, le téléphone
sonne dans le vide. Les bouches se
ferment. Même Robert Hue a limi-
té ses interventions publiques : à
peine si on l’a vu déjeuner discrè-
tement, le 22 juin, avec Alain Boc-
quet, le président du groupe
communiste de l’Assemblée natio-
nale. Sonné par les 6,78 % des voix
de sa liste « à double parité » aux
élections européennes, le PCF
s’est tu. Et, comme d’habitude,
« Fabien » s’en est allé sillonner le
pays, prenant le pouls des comités
fédéraux réunis pour analyser la
défaite et donnant le la.

Après la danse et le champagne,
dans la soirée du 13 juin – des
images vues à la télévision et fort
peu appréciées des militants,
quand souvent ils pleuraient en-
semble –, l’heure est au bilan et à
l’autocritique. Une autocritique
savamment mise en scène : alors
que les cent cinquante dirigeants
communistes se réunissent, jeu-
di 24 et vendredi 25 juin, en comi-
té national, M. Hue leur a adressé,
la veille, une lettre de sept pages,
« démarche inhabituelle », a souli-
gné à gros traits L’Humanité.
M. Hue y reconnaît que le PCF n’a
pas « su donner l’idée et faire vivre
un projet concret d’alternative au
libéralisme ». Sa « réponse à la
crise de la politique », ajoute-t-il,
était peut-être « trop en avance ».
Mercredi soir, sur LCI, pour sa
première intervention publique
depuis le 13 juin, le secrétaire na-

tional du PCF a aussi expliqué que
le mauvais résultat du 13 juin
l’« interpelle » personnellement, et
insisté : « Je ne suis pas de ceux qui
se débinent. »

Cet affichage transparent doit
aux « remontées » des fédéra-
tions. Si les communistes se sont
abstenus, s’ils ont rayé les noms
des « va-t-en-guerre », comme
disent les militants en parlant de la
philosophe Geneviève Fraisse et
de l’ancien communiste Philippe
Herzog, s’ils ont voté pour les
chasseurs du CPNT, c’est parce
qu’ils n’approuvaient pas la liste et
ont eu l’impression d’être placés
devant le fait accompli. Du coup,
l’ordre du jour du comité national
a été modifié. A l’« analyse » et
aux « enseignements des résultats
des élections européennes » est ve-
nue s’ajouter l’« activité du parti
dans les mois à venir », c’est-à-dire
le 30e congrès, prévu en février
2000, à Martigues (Bouches-du-
Rhône), afin de « lancer la consul-
tation des communistes » avant la
prochaine réunion du comité na-
tional, en septembre. Quitte à
convoquer très vite après un autre
congrès, extraordinaire, mettant
en place la nouvelle organisation
communiste sans heurter les mili-
tants, comme l’avaient fait les Ita-
liens au début des années 90 (Le
Monde du 15 juin).

UN ÉDITORIAL DE « L’HUMANITÉ »
Au bureau national, après le

scrutin européen, personne
n’avait contesté l’« ouverture » du
parti, mais tous les dirigeants ne
mettent pas les mêmes choses
dans le mot. La question du « rap-
port avec le mouvement social » de-

vait être abordée dans la dis-
cussion, après le rapport établi par
Jean-Paul Magnon. Pour la direc-
tion, la présence sur la liste de De-
nis Cohen, patron de la fédération
CGT de l’énergie, et de Michel
Deschamps, ex-secrétaire général
de la FSU, n’a pas été assez
voyante. La liste, autoproclamée
du « mouvement social », n’a pas
eu cette image pour les militants
et les électeurs. Trois jours après la
présentation de la liste « Bouge
l’Europe ! », Pierre Zarka, direc-
teur de L’Humanité, avait prévenu,
dans un éditorial, que la liste
« marchera[it] d’autant mieux »
qu’elle serait « celle du mouvement
social » – de sa « visibilité ».

« La mobilisation du mouvement
social, ce n’est pas notre affaire », a
assuré M. Hue, sur LCI, pour évi-
ter le procès de récupération. La
deuxième « université d’été » du
PCF, du 20 au 22 août, donnera les
contours de l’« ouverture » sou-
haitée aux partis – le PCF pourrait
habilement tendre la main à la
Ligue communiste révolution-
naire –, aux syndicats, aux associa-
tions, etc. L’association Bouge la
gauche !, où M. Hue avait proposé
aux candidats non communistes
de se retrouver, avec d’autres,
après le 13 juin, est encore loin
d’être installée, puisqu’elle n’a pas
reçu l’aval de ces derniers. Un lieu
de rencontre a été proposé par le
PCF, comme l’avait promis Roland
Castro (Le Monde du 10 juin), bou-
levard Blanqui, dans le 13e arron-
dissement de Paris. Le siège...
d’Espaces Marx, ex-Institut de re-
cherches marxistes.

Ariane Chemin

Bernard Thibault réorganise la direction de la CGT
LA CGT devait se prononcer, jeudi 24 juin, sur la

nouvelle répartition des tâches confédérales souhaitée
par Bernard Thibault, au lendemain du 46e congrès,
afin de rendre l’organisation du travail « plus collective
et plus efficace ». Le projet de réforme insiste sur la né-
cessité de « rompre » avec les modes de fonctionne-
ment antérieurs. Il s’agit de substituer à l’organisation
traditionnelle par secteurs une organisation de type
« matricielle », « par projet », selon le vocabulaire en
vogue dans les écoles de management.

Alors que la confédération a historiquement fonc-
tionné avec un appareil politique central déléguant les
expertises à des permanents techniques, l’objectif est
de réunir les responsabilités politiques et techniques
sur certains dossiers essentiels. Une vingtaine de chefs
de projet, membres ou non du bureau confédéral, for-
ment le « dispositif d’impulsion » de l’appareil confédé-
ral. Ces chefs de projet ont, en théorie, un poids égal,
mais une hiérarchie évidente va rapidement apparaître.
Car ce découpage en dossiers est également l’occasion
de confier des projets un peu factices à d’anciens
membres du bureau confédéral, sans attribution de-
puis le 46e congrès, mais qui continuaient à intervenir
dans leur ancien champ d’activité et à occuper les
étages de direction de la centrale, au grand dam de cer-
tains « rénovateurs ». « On déplace en douceur les
centres de gravité pour contourner les hommes », ex-
plique un familier de Montreuil.

Seront donc en pointe ceux qui sont sur des dossiers

« chauds », comme Jean-Christophe Le Duigou, qui se
voit confier le pilotage du dossier « retraites » ; Maryse
Dumas, qui se voit confier le suivi de la seconde loi sur
les 35 heures, en sus des « repères revendicatifs » et de
la réforme de la formation professionnelle ; ou Jacque-
line Lazarre, qui prend en charge la renégociation de la
convention Unedic. Curieusement, aucun dossier « ser-
vices publics » n’a été identifié, sans doute parce qu’il
n’était pas question de réunir les quatre plus puissantes
fédérations de la CGT sur un projet. En revanche, la
CGT devrait innover en ouvrant un dossier « Vivendi »,
le seul consacré non à un thème mais à une entreprise. 

DISSOCIER LES RESPONSABILITÉS
A côté des dossiers-projets, l’activité confédérale a

été découpée en « six espaces » (« vie syndicale », « ac-
tivités revendicatives », « études et prospectives »,
« Europe-international », « communication », « admi-
nistration »). Les responsabilités des espaces, d’une
part, et des dossiers-projets d’autre part, sont disso-
ciés, pour éviter que ne se créent des baronnies ou des
velléités trop affirmées de briguer la place de numéro
deux. Reste à savoir comment cette organisation
complexe va fonctionner concrètement. Pour l’entou-
rage de M. Thibault, cette réforme vient à point nom-
mé pour faire taire les critiques d’« immobilisme » qui
commençaient à poindre au sein de la confédération.

Caroline Monnot

L’Assemblée nationale a achevé
l’examen de la réforme du parquet

Les députés socialistes ont plié devant le gouvernement
Les députés ont achevé, dans la nuit du mercredi 23 au
jeudi 24 juin, l’examen en première lecture de la ré-
forme du parquet, qui fera l’objet d’un vote solennel

mardi 29 juin. Le gouvernement table sur un vote fa-
vorable du PS, du PCF et des Verts. Le PRG et le MDC,
hostiles à cette réforme, ont prévu de s’abstenir. 

0 H 20, jeudi 24 juin, un conseil-
ler du premier ministre se frotte
les mains. La présidente de la
commission des lois, Catherine
Tasca, lève le pouce en direction
de son collègue de Loire-Atlan-
tique, Jacques Floch. Tout sourire,
Elisabeth Guigou serre les mains
de ses voisins. La ministre de la
justice a lieu de se féliciter : les dé-
putés viennent d’expédier en
moins de quatre heures l’examen
en première lecture des douze ar-
ticles de la réforme du parquet ; et,
surtout, les socialistes ont lavé l’af-
front fait au gouvernement.

La chancellerie n’avait guère ap-
précié que la commission des lois
ait donné un avis favorable à
l’amendement de M. Floch propo-
sant d’attendre la promulgation de
la future loi organique sur le statut
des magistrats, qui doit renforcer
leur responsabilité, pour faire en-
trer en vigueur la plupart des dis-
positions de la réforme. Le prin-
cipe de cet amendement avait
certes été débattu à Matignon, le
15 juin, lors d’un petit déjeuner
« élargi » des hiérarques socia-
listes, mais, dans l’esprit du gou-
vernement, il ne pouvait s’agir que
d’un texte de principe, unique-
ment destiné à ouvrir le débat.

L’adoption de l’amendement
Floch en commission, le 22 juin,
faisait apparaître cette disposition
comme une marque de défiance
vis-à-vis de la garde des sceaux et
risquait, en outre, de remettre les
clés de la quasi-totalité de la ré-
forme de la justice dans les mains
du président de la République, qui
convoque le Parlement en
Congrès. Le projet de loi orga-
nique sur le statut des magistrats
ne sera en effet déposé qu’après
l’adoption définitive de la réforme
du Conseil supérieur de la magis-
trature. Les pressions ont été suffi-
samment insistantes pour que les
députés socialistes baissent la
garde. En l’absence de Frédérique
Bredin (PS, Seine-Maritime), qui
avait stigmatisé, la veille, le « ré-
gime de parfaite irresponsabilité des
juges » (Le Monde du 24 juin), le
rapporteur, M. Floch, a assuré :
« Je ne voudrais pas que vous voyiez
dans cet amendement une sorte de

suspicion à l’égard du gouverne-
ment. Je soutiens fermement le gou-
vernement actuel de la France. »
Quelques minutes plus tard, il reti-
rait son amendement.

Affirmant qu’elle partage le sou-
ci des députés de « lier l’accroisse-
ment de l’autonomie [des magis-
trats] avec [leur] responsabilité »,
Mme Guigou s’est engagée à venir
présenter à l’Assemblée « avant le
vote définitif » de la réforme du
parquet les « dispositions princi-
pales » du projet de loi organique
sur le statut des magistrats. La mi-
nistre a précisé que ce texte de-
vrait permettre la publicité des
procédures disciplinaires diligen-
tées par le Conseil supérieur de la
magistrature contre les magistrats.
Il prévoira d’ouvrir aux chefs de
cour la saisine directe du CSM
pour faute disciplinaire, préroga-
tive réservée jusqu’ici au seul
garde des sceaux, et instaurera une
commission nationale de réclama-
tions contre les magistrats, ou-
verte aux justiciables.

Le premier ministre,
qui avait indiqué
qu’il n’accepterait
aucune modification
de l’équilibre
général,
a été entendu

Pour le reste, le premier mi-
nistre, qui avait indiqué qu’il n’ac-
cepterait aucune modification de
l’équilibre général de la réforme, a
été parfaitement entendu.
L’amendement du radical de
gauche Alain Tourret (Calvados)
visant à permettre au garde des
sceaux, dans les cas où il aura lui-
même mis en mouvement l’action
publique en se substituant au par-
quet, de se faire représenter à l’au-
dience par un avocat a été repous-
sé. Mme Guigou estime que, dans
ce cas de figure, « le parquet assu-

rera le ministère public, comme il le
faisait auparavant quand il recevait
une instruction ». Cette réponse a
fait bondir Jean-Luc Warsmann
(RPR, Ardennes), qui y a vu la
confirmation de l’« affichage poli-
tique » de la ministre : « C’est la
preuve du trompe-l’œil, du faux-
semblant : le droit d’action n’est
qu’un moyen de rétablir les instruc-
tions individuelles. On ne fait que se
donner d’autres moyens de tenir les
procureurs. »

Les députés ont adopté, avec
l’accord du gouvernement, un
amendement du rapporteur de la
commission des lois, André Vallini
(PS, Isère), permettant au garde
des sceaux, dans la suite de son
droit d’action, de faire appel ou de
former un pourvoi en cassation
quand la décision de la juridiction
se sera soldée par un non-lieu ou
une relaxe. Ils ont également
adopté un amendement de
M. Tourret permettant aux asso-
ciations reconnues d’utilité pu-
blique de demander au procureur
de faire appel, au pénal, d’une dé-
cision de relaxe. Ils ont enfin, sur
proposition d’Arnaud Montebourg
(PS, Saône-et-Loire), ramené de
100 000 à 10 000 francs l’amende
encourue par un justiciable qui au-
rait formé un recours dilatoire
contre un classement sans suite.

Les députés ont repoussé un
amendement déposé par les six
députés Verts, qui instaurait des
« unités » de police judiciaire au-
près de chaque tribunal de grande
instance, idée à laquelle le rappor-
teur avait renoncé, le ministère de
l’intérieur y étant fortement
opposé.

L’Assemblée a adopté à l’unani-
mité, contre l’avis de Mme Guigou,
un amendement de M. Warsmann
permettant aux députés et séna-
teurs de « visiter à tout moment
tout établissement de l’administra-
tion pénitentiaire situé dans leur dé-
partement ». « On va pouvoir aller
voir l’endroit où l’on risque tous de
se retrouver un jour », plaisantait
M. Floch dans les couloirs du Pa-
lais-Bourbon.

Jean-Baptiste de Montvalon
et Cécile Prieur

Les sénateurs ne consentent qu’à une révision
limitée de leur mode de scrutin

LA POIGNÉE DE MAIN entre
Guy Allouche (PS, Nord) et Chris-
tian Poncelet (RPR) a résumé, à
elle seule, la longue histoire de la
réforme de l’élection des séna-
teurs. Mercredi 23 juin, après dix
ans de tentatives infructueuses de
la gauche, le projet de loi modifiant
le mode de scrutin des sénateurs
arrivait, enfin, en discussion au Pa-
lais du Luxembourg. En montant à
la tribune, le sénateur du Nord a
serré la main du président du Sé-
nat, au perchoir, comme pour sol-
der les comptes. M. Allouche, vice-
président du Sénat, se bat en effet
depuis une dizaine d’années pour
amorcer une évolution.

Le premier ministre a engagé un
bras de fer avec le Sénat en le qua-
lifiant d’« anomalie parmi les dé-
mocraties » (Le Monde du 21 avril
1998), compte tenu de son mode
de scrutin, qui y rend l’alternance
fort improbable. Depuis son élec-
tion à la tête du Sénat, en octobre
1998, M. Poncelet s’est dit ouvert à
une réforme de l’élection des sé-
nateurs, mais à condition d’en cir-
conscrire strictement la portée. Il
en va aussi de l’image du Palais du
Luxembourg, profondément alté-
rée à la suite des débats sur le
cumul de mandats, la parité ou le
pacte civil de solidarité (PACS).
« C’est en grande partie grâce à
M. Poncelet que la discussion a pu
s’ouvrir aujourd’hui. Quel
constraste avec 1991 ! », confiait,
mercredi, un proche de Daniel
Vaillant, ministre des relations
avec le Parlement.

Le projet du gouvernement, qui
doit s’appliquer au prochain re-
nouvellement par tiers des séna-
teurs, en 2001, vise à élargir le
champ d’application du scrutin
proportionnel dans les départe-

ments qui élisent au moins trois sé-
nateurs (contre cinq actuellement).
Il prévoit, en outre, de diminuer le
poids rural du collège des grands
électeurs sénatoriaux composés,
pour l’essentiel, de délégués de
conseils municipaux, en prévoyant
un poste de grand électeur sénato-
rial par tranche de 500 habitants ;
cela aurait pour effet de renforcer,
automatiquement, la représenta-
tion des zones urbaines.

« ACCORD SUR LES PRINCIPES »
L’effet cumulé de ces deux dis-

positions entraînerait pour la
gauche, qui dispose aujourd’hui de
100 sièges sur 321, un gain de
l’ordre de 25 sièges au terme de
trois renouvellements triennaux.
La proposition alternative présen-
tée par la majorité sénatoriale li-
mite, elle, la proportionnelle dans
les départements à quatre sièges et
ne fait évoluer le collège de grands
électeurs que dans les communes
de plus de 9 000 habitants, à raison
d’un délégué pour 700 habitants.
Comme l’a souligné Jean-Pierre
Chevènement, ministre de l’inté-
rieur, « il y a, semble-t-il, un accord
sur les principes mais un désaccord
sur les modalités d’application ».

Derrière ces dispositions tech-
niques, le débat a, une nouvelle
fois, donné l’occasion à la droite
sénatoriale de défendre ce qui fait
sa force et, à ses yeux, la spécificité
du Sénat : une représentation de la
France rurale, des territoires et des
villes petites et moyennes, et non
pas la copie conforme de la repré-
sentatitivé plus égalitaire des dépu-
tés. Ainsi, selon Henri de Raincourt
(DL), président du groupe des Ré-
publicains et Indépendants, « soit
le Sénat est élu selon le même mode
que l’Assemblée, il convient alors de

s’interroger sur son utilité et son ori-
ginalité, soit, au contraire, il est élu
différemment, il remplit une mission
spécifique. Il est alors normal de lui
reconnaître une légitimité parti-
culière ». De même, Gérard Lar-
cher (RPR, Yvelines), président du
groupe de réflexion sur la réforme
du mode de scrutin des sénateurs,
a vivement reproché au gouverne-
ment d’avoir fabriqué « un texte re-
vanchard », alors que le Sénat n’est
« jamais le lieu des disciplines stric-
tement partisanes ».

M. Allouche, pour sa part, sou-
haitait aller plus loin que le gouver-
nement et avait déposé une loi
prévoyant l’application de la pro-
portionnelle dans les départements
à deux sièges. Il a finalement battu
en retraite, devant l’hostilité de
nombre de ses collègues. L’élargis-
sement du champ de la propor-
tionnelle, en effet, suscite les réti-
cences des élus radicaux de
gauche, dans les départements à
deux sièges (Lot, Hautes-Pyrénées,
Tarn-et-Garonne).

Jeudi matin, sans surprise, les sé-
nateurs devaient adopter une ré-
forme du mode de scrutin sénato-
rial conforme à la proposition de la
droite. Il faudra au gouvernement
attendre l’examen de ce texte par
les députés – qui n’est pas prévu,
pour l’heure, avant janvier 2000 –
pour espérer faire adopter sa ré-
forme. Il lui restera, ensuite, à tirer
les conséquences du recensement
démographique de 1999 pour mo-
difier, éventuellement, le nombre
et la répartition des sièges de séna-
teurs. Mais cela supposerait une loi
organique en cours et, dans ce cas,
l’accord des sénateurs. Ce qui sera
une autre paire de manches.

Clarisse Fabre
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Une innocuité
confirmée par l’OMS

L’hebdomadaire britannique
The Lancet a publié, le 8 août 1998,
une étude de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) sur l’effi-
cacité comparée du lévonorges-
trel – nom scientifique du
NorLevo (nom de la pilule d’ur-
gence mise en vente libre dans
les pharmacies) – et du « traite-
ment de Yuzpe », qui combine
œstrogènes et progestatifs.
« Cette étude en double aveugle,
dans laquelle le traitement était ré-
parti au hasard entre deux groupes
de près de 1 000 femmes, avait été
réalisée dans 21 centres et ses
conclusions étaient sans nuances :
le traitement par lévonorgestrel
seul est mieux toléré et au moins
aussi efficace que le traitement
combiné, souligne le docteur Ma-
rianne Buhler, gynécologue à Pa-
ris et à l’hôpital de Sèvres (Hauts-
de-Seine). Les contre-indications
des œstrogènes [qui ne sont pas
présents dans le NorLevo] sont
suffisamment importantes pour
qu’un médicament qui en contient
ne puisse être en vente libre. Bien
que rares, les accidents liés à la
prise d’œstrogènes chez les per-
sonnes à risque – qui ont des
troubles métaboliques prédispo-
sant aux troubles de la coagulation
– sont potentiellement graves. Les
œstrogènes sont, par ailleurs, res-
ponsables pour une large part des
nausées et vomissements fréquents
lors du traitement de Yuzpe. »

9

S O C I É T É
LE MONDE / VENDREDI 25 JUIN 1999

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN PARROT

1 Que pensez-vous, en tant que
président du Conseil national

de l’ordre des pharmaciens, de la
nouvelle responsabilité confiée aux
pharmaciens dans la contraception
d’urgence ? 

Donner cette responsabilité au
pharmacien a été le choix le plus ef-
ficace pour améliorer le sort des
jeunes filles en détresse. Il est le
seul, disponible sept jours sur sept,
à être à même de régler ce pro-
blème qui demande une solution
urgente. Il est de son rôle, non seu-
lement de délivrer le produit et
d’expliquer son mode d’utilisation,
mais aussi d’orienter la personne
vers un médecin pour la mise au
point d’une contraception médi-
cale. C’est un temps fort pour pou-
voir en parler.

2 Le pharmacien n’est-il pas
transformé en acteur majeur de

santé publique ? 
Cela rentre dans les attributions

naturelles du pharmacien. Souvent,
nous avons à jouer ce rôle auprès
d’une population qui va plus volon-
tiers chez son pharmacien que chez
un médecin. Lorsque nous délivrons
des médicaments anti-acnéiques
que les jeunes filles s’échangent
entre elles, nous sommes là, en pre-

mière ligne, pour expliquer qu’il
s’agit de médicaments et qu’il est
indispensable de consulter un gé-
néraliste ou un dermatologue.
Notre métier nous rapproche natu-
rellement des médecins avec les-
quels nous participons aux réseaux
de santé. Nous avons la possibilité
de modifier les prescriptions pour
conseiller des médicaments géné-
riques, de même efficacité et moins
chers.

3 Tous les pharmaciens sont-ils
prêts à vous suivre dans cette

cette nouvelle action ? 
Certains pharmaciens ont déjà

fait jouer leur clause de conscience
pour ne pas délivrer la pilule du
lendemain. Mais ils sont tenus de
prendre en charge la patiente qui
fait appel à eux. Ils doivent lui indi-
quer le pharmacien le plus proche
qui lui délivrera le médicament et
le conseil. L’ordre national des
pharmaciens est en train de prépa-
rer une information complète pour
les pharmaciens concernant la
contraception d’urgence. Une lettre
accompagnera une fiche technique
très précise, et les devoirs du phar-
macien sont bien explicités dans un
article qui va paraître très prochai-
nement dans les Les Nouvelles
pharmaceutiques.

Propos recueillis par
Elisabeth Bursaux

Les avantages et les inconvénients de la contragestion d’urgence
QUELLE PLACE, parmi les moyens contracep-

tifs et contragestifs (empêchant l’implantation
d’un œuf dans l’utérus), faut-il réserver à la « pi-
lule du lendemain » ? « Une femme peut y avoir re-
cours dans de nombreuses situations, souligne le
docteur David Elia, gynécologue à Paris et militant
du Planning familial depuis les années 70. Dans le
cas d’un coup de foudre, car la sexualité c’est aussi
de l’impulsion et des élans non planifiés, mais aussi
dans le cas d’un stérilet expulsé, d’un spermicide ou-
blié, de la rupture d’un préservatif, de l’oubli de la
prise d’une pilule microdosée, et, beaucoup plus
grave, d’un viol ou d’un inceste ».

Jusqu’à présent, il était difficile de se procurer
une pilule du lendemain puisqu’elle était dispo-
nible uniquement sur ordonnance. Devant le
manque d’information sur la contraception d’ur-
gence, le docteur Elisabeth Aubeny, gynécologue à
l’hôpital Broussais à Paris, avait créé en 1996 une
Association pour le développement de la contra-
ception d’urgence. « Les femmes dans cette situa-
tion ne pouvaient se procurer un traitement que sur

prescription médicale, regrette-t-elle. Concrètement,
cela impliquait d’obtenir un rendez-vous de consul-
tation dans les 24 heures, ce qui est toujours difficile.
Il faut ajouter que l’absence d’information faisait
que, jusqu’à ces dernières années, peu de femmes
étaient même au courant de cette possibilité. »

« PAS DE DÉRIVE DE L’UTILISATION » 
Ne doit-on pas craindre un détournement de

l’usage de cette pilule qui conduirait à son utilisa-
tion comme seul et unique moyen de contracep-
tion ? « Une étude écossaise a été publiée en 1998
dans le New England Journal of Medicine, ajoute
le docteur Aubeny. On a confié à un groupe de
femmes en âge de procréer des boîtes de pilules de
contraception d’urgence pour qu’elles les gardent
chez elles en cas de besoin. Un second groupe de
femmes identique au premier devait, pour obtenir
une contraception d’urgence, passer d’abord une vi-
site médicale. Un an plus tard, on a constaté que
47 % des femmes ayant en leur possession la pilule
d’urgence l’avaient utilisée au moins une fois ; dans

le second groupe, cette proportion était seulement de
27 %. L’attitude des deux groupes devant la contra-
ception régulière était identique. Au début de l’étude,
le moyen de contraception privilégié était le préser-
vatif. Au cours de l’année, la contraception orale a
été beaucoup plus largement utilisée, passant de 13
et 14 % dans chacun des deux groupes à 48 et
51 %. »

La contraception d’urgence provoque des effets
secondaires passagers mais un peu désagréables,
en particulier des nausées. En outre, elle protège
contre le rapport précédent, pas contre les sui-
vants. « La raison majeure pour laquelle je ne crains
pas de dérive de l’utilisation de cette pilule est que
j’ai confiance dans l’intelligence des femmes, conclut
le docteur Aubeny. Elles comprennent parfaitement
la différence entre une contraception occasionnelle
et une contraception régulière. Le produit actuel ne
présentant aucun danger, on peut se permettre de
leur faire confiance. »

E. B.

POUR LA PREMIÈRE FOIS, en
France, une « pilule du lendemain »
est disponible, depuis le 1er juin,
sans ordonnance médicale. Ce nou-
veau moyen de contraception, qui
est en vente libre dans les pharma-
cies, est accessible à toutes les
femmes, quel que soit leur âge. Il
s’agit d’une pilule contragestive qui
empêche l’implantation de l’œuf fé-
condé dans l’utérus. Sa mise à dis-
position dans toutes les pharmacies
pourrait, à terme, bouleverser les
circuits de conseils concernant la
contraception et donner aux phar-
maciens un rôle essentiel (lire ci-
dessous). Dans les pays où elle est
déjà commercialisée, cette nouvelle
pilule a permis d’enregistrer une di-
minution du nombre d’avorte-
ments ainsi qu’un meilleur recours
à des méthodes contraceptives de
type classique.

Commercialisé par les labora-
toires Besins-Iscovesco, le NorLevo
est composé d’un progestatif seul,
c’est-à-dire sans ajout d’œstro-
gènes. Cette particularité, qui per-
met d’éviter tout effet secondaire
grave, explique pourquoi il a été
mis en vente libre. Actif au cours
des soixante-douze heures suivant
un rapport sexuel non protégé, son
efficacité dans la prévention de la
grossesse est de 99 % s’il est pris
dans les vingt-quatre premières
heures ; elle est encore de 85-95 %
après soixante-douze heures. Cette
pilule se présente sous la forme de
deux comprimés de lévonorgestrel
dosés chacun à 0,75 milligramme.
Le premier doit être pris au plus tôt
après le rapport et obligatoirement
au cours des trois premiers jours, le

second entre douze et vingt-quatre
heures plus tard.

Cette pilule devrait intéresser les
très jeunes femmes qui ne sont pas
encore suffisamment informées des
méthodes de contraception, mais
aussi les femmes célibataires qui
ont des rapports sexuels occasion-
nels et qui n’ont pas nécessaire-
ment une contraception orale régu-
lière. Le premier groupe, celui des
adolescentes, constitue a priori la
principale population à risque de
grossesse non désirée : un rapport
du professeur Michèle Uzan, chef
du service de gynécologie-obsté-
trique de l’hôpital Jean-Verdier de
Bondy (Seine-Saint-Denis), publié

en novembre 1998, avait montré
que 10 000 grossesses non désirées
étaient constatées chaque année
chez les adolescentes et qu’il était
urgent de mieux faire connaître les
circuits d’accès à la contraception
d’urgence (Le Monde du 23 no-
vembre 1998).

RÔLE ESSENTIEL
C’est aujourd’hui aux pharma-

ciens que va revenir le rôle essentiel
d’information sur la contraception.
Interrogée avant la mise sur le mar-
ché du NorLevo, l’Académie de
pharmacie avait été un peu frileuse :
elle conseillait, avant la mise en
vente libre dans les pharmacies, une

phase transitoire avec prescription
médicale. L’Agence du médica-
ment en a décidé autrement, auto-
risant d’emblée sa commercialisa-
tion sans ordonnance. Les
pharmaciens vont donc devoir
jouer un rôle de conseil en expli-
quant, à l’occasion de cette dé-
marche sur la pilule du lendemain,
l’intérêt d’une contraception plus
classique et en incitant les femmes
à aller consulter un médecin. Les
pharmaciens devront également
souligner la nécessité d’une
consultation médicale si les règles
ne surviennent pas à la date pré-
vue, l’efficacité de la méthode
n’étant pas garantie à 100 %.

Cet accès sans ordonnance à une
pilule du lendemain pourrait modi-
fier les comportements face à l’in-
terruption volontaire de grossesse.
Des études suggèrent que le faible
nombre d’avortements enregistrés
aux Pays-Bas (5 pour 1 000 femmes
en âge de procréer par an, contre 15
en France) est lié à la grande dispo-
nibilité, dans ce pays, de la « pilule
du lendemain ». 

CAMPAGNES D’INFORMATION
En Finlande, où cette pilule est

accessible depuis 1987, une équipe a
ainsi adressé un questionnaire sur
leurs connaissances en matière de
contraception, notamment en ur-
gence, à 3 000 femmes âgées de dix-
huit à quarante-quatre ans. Au-des-
sous de vingt-cinq ans, 10 % des
femmes l’avaient utilisée occasion-
nellement. Tous âges confondus, la
proportion était de 4 %. Coïnci-
dence ou non, depuis la fin des an-
nées 80, le nombre d’avortements a
baissé de moitié chez les jeunes
filles de quinze à dix-neuf ans, pas-
sant d’environ 15 pour 1 000 à 8
pour 1 000.

En France, l’accueil qui sera ré-
servé à cette pilule du lendemain
dépendra sans doute des cam-
pagnes d’information émanant no-
tamment des responsables de la
promotion de la contraception. Le
25 mai, lors de sa conférence de
presse sur « le collège des an-
nées 2000 », Ségolène Royal, mi-
nistre déléguée chargée de l’ensei-
gnement scolaire, avait insisté sur la
nécessité de renforcer la politique
de prévention dans le domaine de
la santé des jeunes afin de les aider
à faire des choix conscients et de
prévenir les conduites à risque. Les
élèves de 4e et 3e bénéficieront de
cours sur la sexualité, et une mal-
lette pédagogique sera diffusée à
cet effet. Au ministère de l’éduca-
tion nationale, un groupe de travail
a été constitué pour étudier la pos-
sibilité de confier aux infirmières
scolaires le soin de délivrer la pilule
contraceptive d’urgence. Le Mou-
vement français pour le Planning
familial est lui aussi très intéressé
par cette contraception. Il négocie
actuellement avec les laboratoires
Besins-Iscovesco afin d’obtenir un
meilleur prix.

Le NorLevo est en effet relative-
ment cher – 55 à 65 francs pour un
traitement –, soit le double du Té-
tragynon, une autre pilule d’ur-
gence, qui contient des œstrogènes
associés au progestatif et qui est dé-
livrée sur ordonnance. Ce problème
du prix n’est pas sans importance
pour les jeunes filles et les femmes
en situation de précarité : étant dé-

livrée sans ordonnance, cette pilule
n’est pas remboursée par la Sécuri-
té sociale.

Au second semestre 1999, les mi-
nistères de l’emploi et de l’éduca-
tion nationale devraient lancer une
grande campagne d’information
sur la contraception, ce qui n’est
pas arrivé depuis vingt ans. Para-
doxalement, cette promotion est
d’autant plus urgente que l’infor-
mation concernant la prévention
du sida a été efficace. Une grande
majorité de jeunes savent au-
jourd’hui que le préservatif protège
contre les maladies sexuellement
transmissibles, mais ils ne se préoc-
cupent pas suffisamment du pro-
blème de la contraception. A tel
point qu’il n’est pas rare d’en-
tendre : « Si nous sommes tous deux
séronégatifs, nous n’avons plus besoin
de préservatifs... »

E. B. 

MÉDECINE Pour la première
fois en France, une « pilule du lende-
main » est disponible, depuis le
1er juin, sans ordonnance médicale,
dans les pharmacies. Ce nouveau

moyen de contraception, qui ne sera
pas remboursé par la Sécurité so-
ciale, s’adresse à toutes les femmes.
b UNE ÉTUDE publiée en août 1998
dans The Lancet soulignait l’innocui-

té de cette pilule qui ne comporte
pas d’œstrogènes. b POUR LE PRÉ-
SIDENT DU CONSEIL NATIONAL de
l’ordre des pharmaciens, la vente
libre de cette pilule permettra

« d’améliorer le sort des jeunes filles
en détresse ». « Le pharmacien est
le seul, disponible sept jours sur
sept, à être à même de régler ce pro-
blème qui demande une solution ur-

gente. » b UNE ÉTUDE ÉCOSSAISE
montre que les femmes qui utilisent
la « pilule du lendemain » se
tournent progressivement vers une
contraception régulière classique.

Une « pilule du lendemain » est désormais en vente libre dans les pharmacies 
Depuis le 1er juin, toutes les femmes, quel que soit leur âge, peuvent se procurer ce moyen de contraception sans ordonnance. Cette décision
pourrait faire baisser le nombre d’avortements, notamment chez les adolescentes. Le NorLevo ne sera pas remboursé par la Sécurité sociale 
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Le gouvernement va demander une nouvelle
directive européenne sur les plantes transgéniques

Donnant raison à Mme Voynet, ses conclusions s’opposent à la position défendue par les Allemands
A l’issue d’une réunion interministérielle qui
s’est tenue mercredi 23 juin, le gouvernement
français a décidé de proposer, lors du conseil eu-

ropéen des ministres de l’environnement qui a
lieu les 24 et 25 juin à Luxembourg, de suspendre
les nouvelles autorisations de mise sur le marché

d’organismes génétiquement modifiés. S’oppo-
sant à la position défendue par les Allemands, il
se range ainsi aux côtés du gouvernement grec.

CE SERA un moratoire sans le
dire. Le gouvernement français
devait proposer jeudi 24 juin à ses
partenaires européens de « déci-
der une suspension sur les nouvelles
autorisations de mise sur le marché
de lignées d’organismes génétique-
ment modifiés [OGM] ». Telle est
la principale conclusion de la réu-
nion interministérielle qui s’est te-
nue à Matignon, mercredi 23 juin,
en préparation du Conseil euro-
péen des ministres de l’environne-
ment réuni les 24 et 25 juin à
Luxembourg qui devait examiner
la proposition allemande de mo-
dification de la directive 90 220 re-
lative à la commercialisation des
OGM dans l’Union européenne
(Le Monde du 24 juin).

Réunissant les différents mi-
nistres concernés – Jean Glavany
(agriculture), Dominique Voynet
(environnement), Marylise Le-
branchu (consommation), Domi-
nique Strauss-Kahn (économie),
Claude Allègre (éducation et re-
cherche), Bernard Kouchner (san-
té) et Pierre Moscovici (affaires
européennes) –, le premier mi-
nistre a tranché en faveur d’une
position prudente vis-à-vis des
plantes transgéniques. Lionel Jos-
pin reprend ainsi la proposition
du gouvernement grec et donne
raison à sa ministre de l’environ-
nement.

La ministre (Verts) avait insisté
au cours de cette réunion sur un
point crucial à ses yeux : l’Europe
ne peut plus continuer à autoriser
de nouvelles variétés transgé-
niques tant qu’il n’y a pas de tra-
çabilité et d’étiquetage fiables.

« Le message est passé », se félicite
son entourage. C’est ce message
que le gouvernement français
souhaite faire entendre jeudi à
Luxembourg. Mme Voynet y de-
mandera, d’une part, que la future
directive précise les règles d’éti-
quetage et de traçabilité – « condi-
tion indispensable au choix du
consommateur », selon la mi-
nistre – et la mise en place d’une
procédure unique d’autorisation
de mise sur le marché incluant des
mécanismes de décision « assu-
rant un contrôle effectif du Conseil
et le maintien d’une clause de sau-
vegarde des Etats ».

VÉRITABLE TRAÇABILITÉ
Le projet actuel présenté par la

présidence allemande « n’est pas
acceptable » en l’état, a insisté la
ministre à l’issue de la réunion.
Pour satisfaire les autorités fran-
çaises, la Commission européenne
devra en particulier définir un
seuil de détection des OGM per-
mettant une véritable traçabilité,
a insisté de son côté Marylise Le-
branchu. Entourée des ministres
de l’agriculture et de la consom-
mation, la ministre a précisé en-
suite les initiatives prises par le
gouvernement français dans l’at-
tente de celles de la Commission.

Premier volet, le suivi scienti-
fique. Après avoir saisi la commis-
sion du génie biomoléculaire
(CGB) sur l’étude parue dans la
revue Nature qui mettait en évi-
dence une mortalité accrue de
certains papillons ayant ingéré du
pollen de maïs transgénique de
type Bt, le gouvernement a décidé

qu’il n’y avait pas lieu de remettre
en cause les autorisations don-
nées pour quatre variétés de maïs
OGM. La CGB a conclu que « les
conditions d’exposition des insectes
[en laboratoire] permettent de
conclure à une toxicité négligeable
du pollen de maïs transgénique
dans les conditions agronomiques
actuelles ». Le gouvernement a ce-
pendant décidé de renforcer le
dispositif de biovigilance sur ces
maïs afin de suivre leurs effets
éventuels dans l’environnement.

La CGB devra donner son avis
sur une seconde étude scienti-
fique, publiée dans la revue
Science, mettant en évidence
l’émergence d’une résistance aux
herbicides chez certains insectes.
L’Agence française de sécurité sa-
nitaire des aliments (Afssa) est par
ailleurs saisie d’une évaluation des
risques sanitaires liés à la consom-
mation des OGM ou de produits
dérivés, a indiqué M. Glavany. Elle
devra en particulier étudier les
conséquences de l’utilisation d’un
gène de résistance aux antibio-
tiques par certaines plantes trans-
géniques.

De plus, les efforts de recherche
sur les risques éventuels seront
« augmentés » : un nouveau pro-
gramme de recherche sera lancé
par Claude Allègre sur les impacts
environnementaux et sur les ef-
fets économiques et sociaux pour
la filière agricole.

Le gouvernement veut égale-
ment pousser la Commission eu-
ropéenne à « continuer ses ef-
forts » pour que soient adoptées à
l’échelle mondiale, notamment au

sein de l’OMC, des règles de sé-
curité sanitaire, environnementale
et de traçabilité se rapprochant
des critères européens. La France
proposera à ses partenaires
l’étude de la mise en place d’une
« Agence européenne de sécurité
sanitaire et environnementale ».

« AU MILIEU DU GUÉ » 
La position prise par le gouver-

nement de M. Jospin a été diver-
sement appréciée par les princi-
paux opposants aux OGM.
Greenpeace a accueilli la décision
de suspension des nouvelles auto-
risations avec « satisfaction ». « La
France est le seul pays qui permet-
tra de constituer une majorité pour
adopter la déclaration grecque »,
assure Arnaud Apoteker, respon-
sable de la campagne OGM. A
l’inverse, les Verts ont jugé qu’une
telle décision « ne sort pas la
France de l’ambiguïté ». « Sus-
pendre l’autorisation de nouveaux
OGM constitute certes un pas en
avant, mais le gouvernement est
resté au milieu du gué », ajoute
Denis Baupin, porte-parole des
Verts.

Plus virulente, la Confédération
paysanne dénonce « la totale inco-
hérence du gouvernement sur les
OGM ». Le deuxième syndicat
agricole estime qu’en refusant de
revenir sur les autorisations déjà
données, le gouvernement « ba-
foue le principe de précaution au
nom d’une tactique politicienne ».
Plus sobre, la FNSEA « prend
acte » de cette décision.

Sylvia Zappi

Lionel Jospin veut
imposer de nouvelles règles

de mixité urbaines
Projet de loi « habitat, urbanisme, transports »
LE PREMIER MINISTRE, Lio-

nel Jospin, a prononcé, mercredi
23 juin, son premier discours
d’orientation sur les politiques
urbaines et la ville, en clôture des
rencontres nationales sur l’habi-
tat, l’urbanisme et les transports
(Le Monde du 23 juin). Le chef du
gouvernement a, surtout, voulu
conforter ses ministres dans leurs
réflexions actuelles, notamment
Jean-Claude Gayssot, ministre de
l’équipement et des transports,
Claude Bartolone, ministre délé-
gué à la ville, et Louis Besson, se-
crétaire d’Etat au logement.
Claude Bartolone est en pleine
renégociation des contrats de
ville et doit, en début de semaine
prochaine, à Nantes, plancher sur
la question centrale du dévelop-
pement économique dans les
quartiers en crise. MM. Besson et
Gayssot travaillent, quand à eux,
sur le futur projet de loi « habitat,
urbanisme, transport » qui de-
vrait remettre à plat les règles
d’urbanisme afin de favoriser les
actions de renouvellement urbain
et imposer aux communes de
nouvelles règles de mixité ur-
baine. 

« Le gouvernement offre un
cadre nouveau aux politiques ur-
baines, a souligné le premier mi-
nistre en faisant référence à la loi
sur l’intercommunalité, adoptée
mercredi 16 juin par le Parlement
« qui fait de l’agglomération l’es-
pace pertinent pour ces poli-
tiques ». Pour Lionel Jospin, « les
règles applicables à l’habitat social
doivent être revues. Pour mettre
réellement en œuvre une plus

grande mixité sociale, a estimé le
premier ministre, chaque partie
de chaque agglomération doit
prendre sa part du renouvellement
et du développement du logement
social ».

Le chef du gouvernement visait
là, sans la nommer, la loi d’orien-
tation sur la ville (LOV) dont la
réforme devrait être un des
points forts du futur projet de loi.
Votée par la gauche en 1990, la
LOV, par le biais de contraintes fi-
nancières, était censée garantir
une meilleure répartition du loge-
ment social entre les communes,
mais la droite, de retour au pou-
voir en 1995, l’avait largement
amendée et elle n’a jamais été ap-
pliquée. 

LOGEMENTS SOCIAUX
Claude Bartolone et Louis Bes-

son avaient, les 17 et 19 juin, pro-
fité de leur présence au congrès
HLM pour annoncer que le futur
projet de loi sur l’habitat et l’ur-
banisme pourrait aller jusqu’à
prévoir, pour contraindre les
communes récalcitrantes à ac-
cueillir leur lot de logements so-
ciaux, « un pouvoir de substitution
de l’Etat ». Le premier ministre
n’a fait, lui, aucune allusion au
contenu du futur projet de loi. Il
s’est contenté d’encourager ses
ministres à faire preuve « de pa-
tience et de détermination » face à
« l’inertie des structures de nos
villes » ainsi qu’à « l’inertie des ha-
bitudes » pour la conduite de ce
« grand chantier » de l’an 2000.

Christine Garin

Le Syndicat général de la police
rejoint Force ouvrière

LE SYNDICAT général de la
police (SGP), majoritaire chez les
gardiens de la paix et les gradés
dans la région parisienne, devait
annoncer, vendredi 25 juin, à l’is-
sue d’une convention nationale,
son adhésion à Force ouvrière
(FO). Ce ralliement du SGP à une
grande confédération fait suite à
plusieurs semaines de contacts et
de négociations entre Jean-Louis
Arajol, secrétaire général du syn-
dicat policier, fort d’environ
12 000 adhérents, et Marc Blon-
del, le responsable de FO. Dans le
même temps, le SGP a rencontré
à plusieurs reprises des dirigeants
de la Confédération générale du
travail (CGT), mais les dis-
cussions entre les deux organisa-
tions avaient cessé, lundi 14 juin. 

« Nous avons fait le choix de
Force ouvrière, parce qu’il nous
semblait le plus proche de nos
idées en matière d’action syndi-
cale, notamment en termes d’indé-
pendance par rapport aux partis
politiques », a expliqué M. Arajol.
Deux conditions ont cependant
été posées par les policiers à leur
adhésion. D’une part, ils garde-
ront leur liberté d’action syndi-
cale, et le choix de leurs thèmes
de mobilisation. D’autre part, ils
conserveront le sigle SGP auquel
sera simplement accolé celui de
Force ouvrière. Le SGP-FO attend
de cette alliance un renforcement
de ses positions, lors des pro-
chaines élections profession-
nelles dans la police, prévues en
2001.

Rejoindre l ’une des trois
grandes confédérations permet
au SGP de régler les difficultés
créées par un amendement de
Dominique Perben à la loi du
16 décembre 1996 sur l’emploi
dans la fonction publique.
L’amendement retenu dans le
texte définitif portait sur la repré-
sentativité syndicale. Il a eu pour
effet de contraindre les syndicats
de policiers, traditionnellement
autonomes, à se regrouper au
sein de plus vastes organisations,
l’Union nationale des syndicats
autonomes (UNSA), pour les gar-
diens de la paix du Syndicat na-
tional des policiers en tenue
(SNPT) et les CRS du Syndicat na-
tional indépendant de la police
(SNIP) ou la Confédération géné-
rale des cadres (CGC) pour les

gardiens de la paix et les CRS
d’Alliance, par exemple.

L’adhésion à Force ouvrière
donne également un sérieux coup
de pouce financier à l’organisa-
tion de M. Arajol. Elle connaissait
depuis plusieurs mois d’impor-
tantes difficultés de trésorerie
liées à la dissolution de la Fédéra-
tion autonome des syndicats de
police (FASP), dont le SGP était
l’un des membres.

« Nous avons fait 
ce choix parce qu’il
nous semblait le plus
proche de nos idées
en matière d’action
syndicale, notamment
en termes
d’indépendance par
rapport aux partis
politiques »

FO apporte au SGP une jolie
dot de 4 millions de francs, qui lui
permettra de consolider des
comptes qui venaient juste de re-
venir à l’équilibre et de relancer
des actions de terrain en direc-
tion des policiers parisiens et de
leurs collègues de province.

Le rapprochement du SGP et de
FO pourrait aboutir à terme –
peut-être avant les prochaines
élections professionnelles de la
police – à la création d’une fédé-
ration Force ouvrière des person-
nels de sécurité. Dans l’immédiat,
FO-Police, qui rassemble toutes
les catégories de fonctionnaires,
des gardiens de la paix aux
commissaires de police, en pas-
sant par les personnels adminis-
tratifs, conserve une existence
autonome du SGP-FO. Un rap-
prochement entre les deux orga-
nisations qui appartiennent dé-
sormais à la même famille,
pourrait cependant être très vite
étudié.

Pascal Ceaux

Le Conseil national de l’air pour un durcissement des mesures contre l’ozone 
LE CONSEIL national de l’air

(CNA), un organisme consultatif
chargé d’évaluer les politiques pu-
bliques de lutte contre la pollution
de l’air, vient de publier un avis de-
mandant un durcissement des re-
commandations en cas de pollution
à l’ozone. Remis mardi 22 juin à
Dominique Voynet, ministre de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement, ce texte sur « la
gestion des épisodes de pollution
photochimique » demande que les
recommandations de modération
de la vitesse de conduite ou de limi-
tation de l’usage des véhicules, pré-
vues en cas de dépassement du ni-
veau 2 de pollution à l’ozone ou de
prévision de tels dépassements,
soient diffusées « dans des zones
très larges, pouvant dépasser la ré-
gion, voire le territoire national ».

En apparence anodin, ce rapport
risque d’entraîner un changement
d’approche radical de la pollution à
l’ozone. Ce gaz est un indicateur de
pollution photo-oxydante résultant
principalement d’une réaction
chimique, sous l’action du soleil,
entre les oxydes d’azote et les
composés organiques volatils

(COV), deux polluants émis pour
moitié par le transport routier.
L’avis du CNA indique que les
concentrations d’ozone les plus im-
portantes ne sont pas nécessaire-
ment mesurées sur le lieu principal
d’émission, mais parfois à 50, 100
voire 150 kilomètres de l’agglomé-
ration, en pleine zone rurale. Les
pics les plus élevés de la région pa-
risienne sont ainsi souvent atteints

en forêt de Fontainebleau. Les pre-
mières modélisations de ces épi-
sodes de pollution estivaux
montrent de manière frappante
que la pollution ne s’arrête pas aux
murs des grandes villes, mais
couvre de vastes territoires. A
l’échelle de l’Europe, on voit se des-
siner une immense banane jaune
de Francfort à Milan passant par
Cologne, Karlsruhe et Strasbourg.

Le CNA estime que « les décisions
de réduction trop localisée des émis-
sions en période de pics peuvent
avoir des effets réduits, voire
contraires, sur les niveaux d’ozone ».
L’ensemble des mesures d’urgence
prises par les autorités municipales
lors des pics voient donc leur effica-
cité remises en cause. 

« Pour l’ozone, les seuils établis
pour les pics de pollution sont peu
opérants, car on peut limiter la cir-
culation une journée et voir augmen-
ter les taux d’ozone le lendemain »,
explique Jean-Félix Bernard, pré-
sident du CNA et conseiller régio-
nal Vert d’Ile-de-France. L’ozone a
en effet une capacité de dispersion
et de diffusion plus importante que
les autres polluants atmosphé-
riques.

SUR LE LONG TERME
En conséquence, la lutte contre

les épisodes de pollution « passe
avant tout par des mesures substan-
tielles, généralisées et permanentes
de réduction des émissions de pol-
luants ». Ces recommandations re-
joignent celles des épidémiologistes
préconisant des mesures sur le long
terme contre la pollution de fond.

Une étude menée par des méde-
cins de ville, généralistes et pé-
diatres de l’agglomération stras-
bourgeoise, et rendue publique le
23 juin vient de confirmer l’aug-
mentation des signes avant-cou-
reurs de rhinopharyngites et de
crises d’asthme lors de jours les
plus pollués. L’étude, effectuée
entre février 1996 et septembre 1997
par le Réseau Alsace des médecins
pour la surveillance des relations
entre l’air et la santé (Ramses),
montre que le passage des quatre-
vingt-dix jours les moins pollués de
l’année aux quatre-vingt-dix jours
les plus pollués entraîne une aug-
mentation de 7,4 % des rhinorées,
de 10,9 % des irritations oculaires, et
de 11,2 % des toux.

L’ozone continue également à in-
quiéter les autorités européennes.
La Commission européenne est ain-
si en passe de réviser la directive
« ozone »” du 21 septembre 1992 :
le projet prévoit d’abaisser le seuil
d’alerte (niveau 3 en France) de
360 microgrammes par mètre cube
d’air à 240 microgrammes par mètre
cube. Un tel abaissement entraîne-
rait inévitablement une augmenta-
tion des jours de pics et révèlerait
une pollution omniprésente.

S. Z. 

Pollution : de nouveaux seuils d’alerte à Paris
Les autorités publiques de l’agglomération parisienne ont décidé de

renforcer la procédure d’alerte en cas de pollution atmosphérique. Le
préfet de la région Ile-de-France, Jean-Pierre Duport, et le préfet de
police, Philippe Massoni, ont signé un arrêté interpréfectoral en date
du 24 juin qui réajuste les seuils d’information et d’alerte lors des pics
de pollution. Il n’y aura dorénavant que deux seuils au lieu de trois,
l’ancien niveau 1 de mise en éveil des services préfectoraux étant sup-
primé. Le niveau 1 (anciennement 2) voit ses seuils abaissés pour les
dioxydes de soufre (SO2) et les dioxydes d’azote (NO2) passant respec-
tivement de 300 microgrammes par mètre cube d’air à 200 et de 350
microgrammes par mètre cube d’air à 300. L’arrêté suit ainsi les re-
commandations du Conseil supérieur d’hygiène publique français
(CSHPF). La pollution de fond sera mieux prise en compte dans les
alertes. En revanche, l’arrêté ne reprend pas les recommandations du
Conseil national de l’air, qui préconisait des mesures de limitation de
la circulation lors des pics de niveau 2. 
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Seuls Boualem Bensaïd et Smaïn Ait Ali
Belkacem se sont clairement présentés
comme des « combattants du djihad »,
réaffirmant leur appartenance au GIA 

Dix ans de prison requis à l’encontre 
des « coordonnateurs » des attentats islamistes de 1995

Le ministère public a stigmatisé « un engagement mystique et cruel »
Anne Vosgien, représentante du ministère pu-
blic à Paris, a requis, mercredi 23 juin, des peines
de dix années de prison contre Boualem Bensaïd

et Smaïn Aït Ali Belkacem, considérés comme les
« coordonnateurs » du réseau ayant préparé les
attentats islamistes de 1995 en France. La même

peine a été réclamée à l’encontre de Karim
Koussa, membre présumé du groupe lyonnais
auquel appartenait Khaled Kelkal.

LA REPRÉSENTANTE du minis-
tère public, Anne Vosgien a requis,
mercredi 23 juin, devant la quator-
zième chambre du tribunal correc-
tionnel de Paris, des peines d’em-

prisonnement
de dix ans et
une interdic-
tion définitive
du territoire, à
l’encontre de
Boualem Ben-
saïd et de
Smaïn Aït Ali

Belkacem, de nationalité algé-
rienne. Les deux hommes sont
considérés par l’accusation comme
les « coordonnateurs » du réseau
soupçonné d’avoir préparé les at-
tentats islamistes de 1995 en
France. La même peine – le maxi-
mum prévu par la loi en matière
d’« association de malfaiteurs en re-
lation avec une entreprise terro-
riste » –, ainsi qu’une interdiction
des droits civiques, civils et de fa-
mille, a été réclamée à l’encontre
de Karim Koussa, de nationalité
française, membre présumé du
groupe opérationnel agissant dans
la région lyonnaise. Le prévenu
avait été arrêté en septembre 1995
dans le bois du col de Malval près
de Lyon alors qu’il était en cavale
avec son ami Khaled Kelkal, tué
deux jours plus tard lors d’une fu-
sillade avec des gendarmes.

A l’encontre de Mohamed Drici
et d’Ali Benfattoum, membres pré-
sumés du groupe lillois, soup-
çonnés notamment d’avoir partici-
pé à la préparation d’un engin
explosif qui devait être placé sur le
marché Wazemmes de Lille,
Mme Vosgien a demandé une peine
de neuf ans d’emprisonnement,
assortie pour le premier d’une pri-
vation des droits civils et pour le
second d’une interdiction défini-
tive du territoire. Les peines récla-
mées pour les dix-sept autres pré-
venus, dont trois sont visés par un
mandat d’arrêt, s’échelonnent de
huit ans à un an dont une partie
avec sursis. La représentante du
ministère public a également de-

mandé que toutes les condamna-
tions supérieures à cinq ans d’em-
prisonnement soient assorties
d’une période de sûreté correspon-
dant aux deux tiers de la peine.

« Seuls ils ne sont rien, mais en-
semble ils sont chaque élément
d’une bombe », a indiqué Anne
Vosgien en préambule de son in-
tervention, qualifiant d’« actes fé-
roces et lâches » les attentats
commis en France dont « les vic-
times survivantes payent seules le
lourd tribut ». Au long de ses
trois heures trente de réquisitoire,
la représentante du parquet n’a
pourtant guère eu l’occasion de se
référer aux treize jours de débats
contradictoires qui l’ont précédé.
Pour l’essentiel, les prévenus
s’étaient en effet appliqués à dé-

mentir devant le tribunal les expli-
cations qu’ils avaient données en
garde à vue et au juge d’instruc-
tion. « A l’audience, ils ont hésité
entre la discipline de groupe, la peur
des chefs et le stéréotype du prévenu
de mauvaise foi, a estimé la repré-
sentante du ministère public. A
l’époque, chacun a obéi, sans faillir
à sa tâche, et a permis de réaliser
des attentats. Ici, comme avant, ils
ont été le porte-voix du GIA [Groupe
islamique armé] ».

Au cours du procès, seuls Boua-
lem Bensaïd et Smaïn Aït Ali Bel-
kacem s’étaient clairement présen-
tés comme des « combattants du
djihad », réaffirmant sans ambi-
guïté leur appartenance au GIA.
Leurs déclarations ne sont pas al-
lées au-delà. Après deux jours
d’audience, Boualem Bensaïd a re-
fusé de comparaître, privant le tri-
bunal de ses explications. Après

son interpellation en novembre
1995, il avait pourtant fourni des
informations détaillées sur son
propre rôle et sur celui de ses
comparses au sein du réseau.
« Dans un enfermement mental
équivalent à du fanatisme, Smaïn
Aït Ali Belkacem nous a, pour sa
part, tout bonnement expliqué ce
qu’était le projet : le GIA a déclaré la
guerre à la France, ennemie de l’is-
lam depuis les croisades et le Djihad
était une obligation », a rappelé
Mme Vosgien. Evoquant la détermi-
nation des membres présumés du
réseau, elle a expliqué que « les
actes terroristes ont été commis dans
le cadre d’un engagement mystique
et cruel incluant le culte du martyr
qui accéderait au paradis par une
mort violente ».

À défaut de pouvoir s’appuyer
sur le débat contradictoire, Anne
Vosgien s’est bornée pour l’essen-
tiel à rappeler les éléments du dos-
sier d’instruction. « Il a été impos-
sible de reconstituer intégralement
ce puzzle », a reconnu Anne Vos-
gien, mais, il offre dans sa crudité et
son aberration un visage particuliè-
rement affreux et les preuves sont
accablantes ». Des preuves
(écoutes téléphoniques, matériels
et écrits saisis lors des perquisi-
tions...) qu’elle énumère pour cha-
cun des prévenus et qui dé-
montrent, selon elle, que le groupe
est « complètement organisé, soudé,
composé d’acteurs locaux intégrés
dans le tissu social et géographique
de la France qui ont obéi strictement
aux commandements donnés ».

Intervenant en début d’audience
pour l’association SOS-Attentats
représentant les familles de vic-

times, Me Georges Holleaux s’était
lui aussi intéressé à « la logique
mise en place en 1995 ». Quand Ali
Touchent, présenté comme l’émir
du GIA en Europe, arrive en
France au printemps, après le dé-
mantèlement en Belgique d’un
groupe de soutien aux maquis isla-
mistes algériens, il va constituer
« l’armature d’un nouveau ré-
seau », a affirmé l’avocat. « Il fait
venir de l’étranger les éléments les
plus sûrs », notamment Boualem
Bensaïd et Smaïn Aït Ali Belkacem.

Au cours de réunions organisées
au mois de juin 1995, « où les dif-
férents éléments du puzzle prennent
contact les uns avec les autres, cer-
tains disparaissent, a reconnu
Me Holleaux. Car il ne s’agissait plus
de faire du soutien logistique aux
maquis mais bien d’effectuer des
frappes en France. Ceux qui restent
sont donc clairement consentants ».
L’assassinat, le 11 juillet, de l’imam
Sahraoui dans sa mosquée de la
rue Myrha à Paris a été selon l’avo-
cat, « l’acte fondateur » du pacte
criminel qui se poursuivra jusqu’au
mois d’octobre, avec une série
d’attentats ou de tentatives d’at-
tentats avant que le réseau ne soit
finalement démantelé.

Pour démontrer l’existence d’un
groupe constitué, Me Holleaux
s’est lui aussi appuyé sur l’attitude
des prévenus à l’audience. « Ils ont
tous participé à la loi du silence ou
de la dénégation, a-t-il soutenu. Ils
ont tous réfuté les propos tenus pen-
dant l’instruction, c’est la preuve
que le réseau fonctionne. Ils se sont
disculpés mutuellement pour se sau-
ver les uns les autres et sont même
allés, pour certains, jusqu’à fournir
un alibi à des coprévenus ». En
conclusion, il s’est élevé contre « le
discours clivé » utilisé par les pré-
venus, consistant à se présenter
« comme des combattants et donc
comme des victimes ».

Le procès devait se poursuivre,
jeudi 24 juin, avec les premières
plaidoiries de la défense.

Acacio Pereira

Carlos refuse son extradition
vers l’Autriche

Vienne avait déposé une demande en ce sens
dans le cadre de l’enquête sur la prise d’otages

au siège de l’OPEP en décembre 1975
L’ANCIEN TERRORISTE Carlos,

détenu en France depuis 1994, ne
veut pas être extradé vers l’Au-
triche. Il l’a répété, mercredi
23 juin, devant la chambre d’ac-
cusation de la cour d’appel de Pa-
ris, présidée par Gilbert Azibert. La
cour se prononcera le 9 septembre
sur cette demande d’extradition
déposée par l’Autriche dans le
cadre de l’enquête sur une prise
d’otages qui avait fait trois morts,
le 21 décembre 1975, au siège de
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (OPEP), à Vienne.

Carlos a qualifié de « loufoque »
la démarche autrichienne, en esti-
mant que le siège de l’OPEP était,
au même titre qu’une ambassade,
un lieu bénéficiant de l’extra-terri-
torialité. En d’autres termes, l’Au-
triche ne serait pas fondée à le ju-
ger. Au nom du ministère public,
l’avocat général Martine Ceccaldi a
suggéré à la Cour de demander à
Vienne des informations supplé-
mentaires sur les faits précisément
reprochés au Vénézuélien.

L’un des défenseurs de Carlos,
Me Francis Vuillemin, a déclaré que
« l’Etat français serait bien témé-

raire s’il autorisait cette extradition
car Ilich Ramirez Sanchez détient
un certain nombre de secrets ».
Me Vuillemin, qui s’est défendu de
se livrer ainsi à un « chantage »,
faisait allusion aux connaissances
de son client sur les coulisses du
terrorisme.

PLUSIEURS AFFAIRES 
Me Vuillemin a en outre évoqué

le « quasi-bras de fer diploma-
tique » en cours entre le Venezuela
et la France (Le Monde du 13 mai).
Selon l’avocat, la demande d’expli-
cation transmise par le président
Hugo Chavez au sujet des condi-
tions de l’arrestation de Carlos
en août 1994, expliquerait en partie
l’embarras français face à un déte-
nu en attente de jugement dans
plusieurs affaires d’attentats.

Au même moment, la Cour de
cassation confirmait la condamna-
tion de Carlos à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité pour le meurtre
de deux inspecteurs de la DST et
de leur informateur libanais, le
27 juin 1975, à Paris.

Ph. Br.

Devant les assises de Meurthe-et Moselle, une ancienne aide-soignante
est accusée de deux empoisonnements

NANCY
de notre correspondante

« Je m’appelle Rodica. Je suis fran-
çaise d’origine roumaine. Et je suis
innocente, victime d’une machina-
tion xénophobe. » En quelques
mots, d’un accent roumain chan-
tant qui fait irrésistiblement penser
à Elvire Popesco, Rodica Negroiu,
cinquante-neuf ans, a donné le ton
du procès qui se poursuit depuis
lundi 21 juin et pour quinze jours,
devant la cour d’assises de
Meurthe-et-Moselle, présidée par
Elisabeth Blanc. Ancienne aide-soi-
gnante, Mme Negroiu est accusée
d’avoir assassiné par empoisonne-
ment un vieillard dont elle s’oc-
cupait, puis son deuxième mari. A
ce procès comparaît également son
fils Marius, trente ans, poursuivi
pour vol et recel.

La défense entend refaire l’ins-
truction à la barre et la partie civile
prévoit « une guerre de tranchée ».
L’œil bleu pervenche, qui vire par-
fois au noir, la chevelure platine re-
tenue dans un chignon à la diable,
l’air enjôleur lorsqu’elle suçote la
branche de ses lunettes, emportée
souvent, Rodica Negroiu aurait dû
comparaître libre après un an de

détention provisoire purgé à partir
de juin 1992. Mais, voici un an, elle
a accusé le premier magistrat ayant
instruit son dossier criminel d’avoir
tenté de la renverser en voiture.
Elle a comparu devant le tribunal
de grande instance de Nancy pour
dénonciation calmonieuse et ou-
trage et a été condamnée à un an
ferme. Une mésaventure qui ren-
force sa conviction d’être victime
d’un « complot xénophobe digne des
nazis », une imprécation qu’elle
lance régulièrement à la cour, de
préférence aux policiers, aux par-
ties civiles, Mes Joël Lagrange et
Thierry Moser ou à l’avocat général
Grimaldi, que cela agace singuliè-
rement.

Voilà près de sept ans qu’elle fer-
raille, procédurière acharnée, ac-
cusant police, juges et directeurs de
prison de la torturer sans répit
alors que, répète-t-elle fréquem-
ment, « je croyais arriver ici en
France dans le pays des droits de
l’homme et des libertés ».

Quelques traits de la personnali-
té bouillonnante de l’accusée se
dessinent depuis lundi. Peu aimée
par ses collègues de travail, l’ex-
aide soignante venue de Roumanie

a vécu de remplacements dans di-
verses cliniques de la région nan-
céienne. Elle est décrite comme
« envahissante, mielleuse, agaçante,
orgueilleuse, perturbant les ser-
vices ». Les petits cadeaux qu’elle
leur a faits, fleurs ou friandises
gênent certains de ses collègues. Ils
voient dans ces menues attentions
une manière de tenter de les ama-
douer. Pour tous, elle reste
« l’étrangère », une Roumaine en-
combrante. En revanche, les per-
sonnes âgées dont elle s’occupe
comme garde-malade, veilleuse de
nuit, apprécient sa disponiblité et
sa douceur.

« TOUT EST FAUX » 
« Nous avions deux décès de per-

sonnes âgées vivant seules ayant pris
subitement des dispositions testa-
mentaires en faveur de Rodica Ne-
groiu, et des traces de digoxine... »
L’accusée fusille du regard le poli-
cier du SRPJ qui vient de reprendre
la génèse de l’affaire. Celle-ci
commence le 14 décembre 1992,
lorsqu’un appel téléphonique ano-
nyme parvient à la police, laissant
entendre que le décès brutal de
Raymond Jactel, quatre-vingt-
deux ans, militaire en retraite,
ayant bon pied bon œil, pourrait
ne pas être tout à fait naturel.
D’autant que 700 000 francs de
bons au porteur, appartenant au
vieillard, ont disparu. Officielle-
ment un infarctus du myocarde a
emporté l’octogénaire. Mais l’auto-
psie révèle qu’il est mort consécuti-
vement à un trouble électrique du
rythme. Et dans ses viscères on
trouve des traces de phénobarbital
et de la digoxine « en concentration
toxique », diront certains experts,
alors que ces produits ne sont pas
prescrits au vieillard.

On découvre aussi que, quelques
semaines plus tôt, il a vendu en via-
ger son pavillon à Mme Negroiu qui
a fait le vide autour de lui. Le

contrat prévoit qu’elle devra verser
2 000 francs mensuels, s’occuper
des soins au vieillard et entretenir
la maison. Raymond Jactel a égale-
ment révoqué le testament fait en
faveur de son neveu adoptif pour
en laisser un autre qui fait d’un
amant de Rodica Negroiu son léga-
taire universel. En poursuivant
leurs investigations, les policiers
s’intéressent à Gérard Helluy, le
deuxième mari de Mme Negroiu. Ar-
rivée veuve en France, en janvier
1985, fuyant la Roumanie où la vie
était difficile avec son fils Marius,
âgé de dix-sept ans, elle a fait en
octobre de cette année la connais-
sance d’un retraité de soixante ans.
Le 7 décembre 1985, ils se marient.

Devant la cour d’assises, elle dé-
crit comme une véritable histoire
d’amour ce mariage qui lui permet
de décrocher la nationalité fran-
çaise. Chaque fois qu’elle évoque la
mémoire du défunt, Rodica Ne-
groiu s’attendrit au souvenir de
« Mon Gérard » et son regard se
mouille. Pourtant, tout ne fut pas
aussi idyllique qu’elle veut bien le
dire, les deux époux faisant domi-
cile séparé et ayant même frôlé le
divorce avant de se réconcilier. Le
16 décembre 1988, Gérard est ter-
rassé, lui aussi, brutalement. Le
lendemain, il est enterré. Rodica
explique que c’est l’alcool dans le-
quel il avait sombré qui l’a tué.
L’exhumation du corps, quatre ans
plus tard, fera apparaître des traces
de digoxine. La police remarque
qu’elle a fait en sorte d’isoler Gé-
rard Helluy de son entourage fami-
lial et de ses voisins, tout comme
« elle s’est insinuée dans la vie de
Raymond Jactel ». Médisance, men-
songe, machination, « tout est faux
dans ce dossier de A à Z », crie l’ac-
cusée que ses avocats, Mes Alain
Behr et Gérard Michel, par-
viennent, à grand peine, à modérer.

Monique Raux

Jean-Luc Lagardère renvoyé en correctionnelle
pour « abus de biens sociaux »
LE JUGE D’INSTRUCTION parisien André Dando a renvoyé Jean-
Luc Lagardère, fondateur et cogérant du groupe portant son nom,
devant le tribunal correctionnel de Paris pour « abus de biens so-
ciaux », indique mercredi 23 juin, le quotidien La Tribune. Le juge a
rendu son ordonnance lundi 21 juin, sans attendre les réquisitions du
parquet de Paris, dans un dossier relatif aux redevances versées par
Matra et Hachette à Arjil SA (rebaptisée plus tard Lagardère Capital),
une holding familiale détenue en totalité par Jean-Luc Lagardère et
son fils, Arnaud.
Arjil SA, qui portait les participations de la famille Lagardère, soit
4,8 % du capital du groupe, assurait le recrutement et la rémunéra-
tion des cadres dirigeants de Matra et Hachette. En échange de cette
prestation de services, elle se faisait rémunérer par le biais de rede-
vances annuelles correspondant à 0,2 % du chiffre d’affaires du
groupe. Dans l’entourage de M. Lagardère, on indique qu’il s’agit de
la mise en cause d’un système, mis au point par des cabinets d’ex-
perts, et approuvé chaque année par les actionnaires, et non celle des
dirigeants.

Les descendants du marchand d’art
Georges Wildenstein déboutés
LA 1re CHAMBRE civile du tribunal de grande instance de Paris a dé-
bouté, mercredi 23 juin, les descendants du marchand d’art Georges
Wildenstein qui poursuivaient Hector Feliciano, un journaliste améri-
cain, pour non-respect de la « loyauté et de l’objectivité historiques ».
Dans un livre publié en 1995, M. Feliciano avait accusé le marchand
d’art d’avoir mené pendant l’Occupation des tractations avec les na-
zis pour la vente de tableaux (Le Monde du 14 mai). Le tribunal a esti-
mé qu’Hector Feliciano apportait la preuve des relations d’affaires
qui liaient Georges Wildenstein à Karl Haberstock, « théoricien de
l’art dégénéré » et responsable des achats d’œuvres d’art pour les na-
zis. La famille Wildenstein a annoncée qu’elle allait faire appel.

DÉPÊCHES
a POLICE : un commandant de police a été mis en examen pour
recel de proxénétisme aggravé, et écroué, vendredi 18 juin, par le
juge d’instruction de Paris, Philippe Coirre. L’officier affecté à la po-
lice urbaine de proximité parisienne, est soupçonné, selon Le Parisien
du 24 juin, d’avoir perçu la somme de 450 000 francs d’une tenan-
cière de bar écrouée depuis deux mois dans le cadre d’une enquête
pour proxénétisme visant un bar de Paris. Un autre policier, une
femme capitaine, a été mise en examen pour les mêmes faits, et lais-
sée en liberté sous contrôle judiciaire.
a JUSTICE : un homme a été placé en garde à vue, mercredi
23 juin à Auch, dans l’enquête sur le quadruple meurtre de res-
sortissants néerlandais, dont les corps avaient été retrouvés, same-
di 22 mai, dans leur maison isolée du Gers. Cet homme s’était présen-
té spontanément à la gendarmerie, le dimanche qui avait suivi le
drame, en expliquant avoir quitté vivants les deux couples de Néer-
landais vers 23 h 30, le jeudi soir précédant la Pentecôte, après avoir
travaillé « au noir » à la réfection de la maison. – (Corresp.)
a CORSE : les quatre nationalistes mis en examen et écroués
pour l’assassinat du préfet Erignac ont refusé de participer à la
reconstitution du crime, mercredi 23 juin à Ajaccio (Corse-du-Sud).
Me Vincent Stagnara, l’un de leurs avocats, a déclaré que ses clients
avaient « reconnu les actes qui leurs sont reprochés », mais que c’était
de leur part « une revendication, plutôt qu’un aveu au sens judiciaire
du terme ».
aLa vitre avant droite de la voiture dans laquelle circulait le pré-
fet de Haute-Corse, Bernard Lemaire, a été brisée par un projec-
tile indéterminé, mercredi 23 juin, sur une voie rapide au sud de Bas-
tia (Haute-Corse) sans faire de blessés. « Il s’agit, a indiqué
M. Lemaire, au Monde, jeudi 24 juin, d’un incident qui peut arriver à
tout automobiliste. Des vérifications ont été effectuées car c’était la voi-
ture du préfet de Haute-Corse. »
a EXCLUSION : le maire de Paris, Jean Tiberi, a reçu, mercredi
23 juin, à l’Hôtel de Ville, l’abbé Pierre et Jean-Baptiste Eyraud,
président de Droit au logement (DAL), venus lui présenter la situa-
tion des quarante familles, pour la plupart expulsées d’immeubles in-
salubres appartenant à la ville, qui campent depuis cinq jours dans le
11e arrondissement. M. Tiberi a promis de faire examiner en priorité,
par ses services, la situation de ces familles.
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Après 40 ans d’extension continue, un maillage presque complet
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Un réseau « en voie
d’achèvement »

« Il n’est pas contestable que la
politique autoroutière a doté la
France d’infrastructures de quali-
té indispensables à son développe-
ment », note le rapport de la
Cour des comptes, qui reconnaît
qu’« un tel résultat a été obtenu
grâce à la mobilisation de finan-
cements que le budget de l’Etat
aurait peiné à assurer ». Mais la
Cour observe aussitôt que « des
autoroutes ont été construites
alors qu’il aurait mieux valu par-
fois faire des routes ou aménager
celles qui existaient déjà ».

« On peut aujourd’hui raison-
nablement considérer que la
constitution du réseau autorou-
tier en rase campagne est en voie
d’achèvement ; seuls quelques
compléments pourraient éven-
tuellement être nécessaires à
l’avenir », estime la haute juri-
diction, qui recense de nou-
veaux besoins : « dégagement et
contournement des aggloméra-
tions, entretien du réseau routier
national, pour lequel un retard
important a été pris, régulation
sur les grands axes ».

Forcing pour le centre de traitement
des déchets de Vitry-sur-Seine
LE CONSEIL d’administration du syndicat intercommunal de traite-
ment des ordures ménagères (Syctom), qui regroupe 91 communes de
la région parisienne (dont Paris), a décidé, mercredi 23 juin, de lancer
les travaux de terrassement du centre de traitement des déchets ména-
gers prévu à Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne).
La ministre de l’environnement, Dominique Voynet, avait affirmé, le
9 mars, que ce projet comportant un centre de tri de 170 000 tonnes et
une unité de valorisation énergétique de 415 000 tonnes devait être
abandonné, car il est, selon elle, « surdimensionné ». Si le début des tra-
vaux a été voté malgré l’opposition des représentants du Val-de-Marne,
l’ensemble des élus du Syctom a décidé d’engager un recours en
contentieux contre l’Etat en raison des retards apportés à une opéra-
tion dont le permis de construire a été accordé il y a six mois.

DÉPÊCHES
a HAUTES-ALPES : à la suite d’arrêtés municipaux, des barrages
devaient être mis en place, jeudi 24 et vendredi 25 juin, dans huit
communes des Hautes-Alpes, pour bloquer l’accès des poids-lourds
vers l’Italie, afin d’obtenir des pouvoirs publics « des mesures concrètes
de limitation du trafic ». Depuis la fermeture du tunnel du Mont-Blanc,
le trafic a connu une nette augmentation dans les Hautes-Alpes, no-
tamment sur l’accès au col du Montgenèvre. 
a LITTORAL : la ministre de l’aménagement du territoire et de l’en-
vironnement, Dominique Voynet, a annoncé, mercredi 23 juin, la
création d’une commission nationale sur le littoral, en vue de relancer
la politique d’aménagement intégré des façades littorales françaises.

Dépôts de bilan en série dans la filière viande vosgienne
ÉPINAL

de notre correspondante
Simples producteurs, adhérents, coopératives

et banques... Depuis la fin du mois de mai, l’en-
semble de la filière viande dans le département
des Vosges est ébranlé par le dépôt de bilan,
puis le redressement judiciaire de la Coopéra-
tive des éleveurs vosgiens (CEV) et de sa filiale,
le groupe Vosges Viandes.

Tout a commencé le 19 mai avec le dépôt de
bilan des sociétés Vosges Viandes et SA De-
lorme, spécialisées dans le commerce en gros
des viandes de boucherie et de la chaîne de ma-
gasins SICA Viandislor. Les éleveurs vosgiens,
dont certains avaient encore confié leurs bêtes à
l’entreprise à la veille du dépôt de bilan sans
avoir été mis au courant des difficultés de l’en-
treprise, ont été placés devant le fait accompli.
Pour certains agriculteurs, la créance se monte à
150 000, voire à 300 000 francs, l’équivalent d’un
revenu annuel. Le collectif de défense mis en
place par la fédération départementale des syn-
dicats d’exploitants agricoles (FDSEA) estime le

préjudice à près de 7,6 millions de francs pour
cent soixante agriculteurs.

Le monde agricole vosgien ne comprend pas.
En 1997, trois coopératives – l’Union des pro-
ducteurs de lait, la fromagerie de l’Ermitage et
le Centre d’insémination artificielle – avaient
participé à un plan de relance à hauteur de
700 000 francs par coopérative. Plusieurs cen-
taines d’adhérents, l’Office de la viande, la Coo-
pérative de viande de la région lorraine
(CAPVL) et la Coopérative agricole lorraine
avaient également contribué à une recapitalisa-
tion de CEV et de Vosges Viandes à hauteur de
14 millions de francs.

La ville de Mirecourt avait déjà accepté de ge-
ler une dette de 4 millions de francs en 1997.
Aujourd’hui, elle se trouve dans une situation
délicate. Non seulement la redevance sur l’abat-
tage de 900 000 francs par mois n’était plus
payée par l’entreprise depuis le mois de février,
mais, en plus, la société alimentait les trois
quarts de l’activité de l’abattoir municipal. « On
est en colère. On a été floué », explique le maire

de Mirecourt, René Fritz. Un sentiment partagé
par l’ensemble du monde agricole vosgien. En
pleine réunion du comité de défense, le pré-
sident de la FDSEA, Daniel Gremillet, affirmait,
le 4 juin, que les bilans communiqués aux ad-
ministrateurs et aux coopératives depuis 1997
étaient faux.

Devant l’ampleur du passif – de source judi-
ciaire, il est estimé à 50 millions de francs –, on
se mobilise. Les coopératives et la FDSEA ont
déposé plainte auprès du procureur de la Répu-
blique. La Confédération paysanne, à l’origine
d’un dépôt de plainte dans une affaire similaire
concernant l’Union laitière normande, a égale-
ment décidé de porter plainte. Les responsables
agricoles sont partagés entre la volonté de faire
toute la lumière et la nécessité de rétablir la
confiance pour ne pas dilapider leur patri-
moine. Un plan social devait être présenté, jeu-
di 24, pour la société Vosges Viandes : il prévoit
89 licenciements sur un effectif de 146 salariés.

Katrin Tluczykont

La Cour des comptes tourne la page de la politique autoroutière française
Dans un rapport publié jeudi 24 juin, la haute juridiction entrevoit le spectre d’une « crise financière » liée à l’endettement vertigineux

des sociétés concessionnaires. Elle conseille au gouvernement de mener à bien la réforme profonde préparée par le ministère des transports
« TEL qu’il est pratiqué, le sys-

tème autoroutier français a vécu. »
Le constat, lapidaire, est extrait de
la conclusion du rapport parti-
culier de la Cour des comptes sur
« La politique autoroutière fran-
çaise », rendu public jeudi 24 juin.
Il souligne bien le tournant histo-
rique qui se négocie – laborieuse-
ment – et devrait se traduire, au ni-
veau du ministère de l’équipement
et des transports, par une réforme
en profondeur. Cette « somme »
de 434 pages détaille et analyse les
« quarante glorieuses » années qui
ont vu le réseau autoroutier fran-
çais passer de 79 kilomètres en
1959 à quelque 10 000 aujourd’hui.

A quel prix ? Le problème du fi-
nancement – trop indolore en ap-
parence pour être sans danger –
est au cœur du débat. Pour
construire et exploiter la plupart
de ces autoroutes, les principes
cumulés de la « concession » à des
sociétés d’économie mixte conces-
sionnaires d’autoroute (Semca) et
de l’« adossement » – faire
construire chaque nouveau tron-
çon par la Semca concessionnaire
du réseau voisin, qui remboursera
ses emprunts avec les péages sur
les sections amorties et dont la
concession est prolongée – ont été
mis en œuvre avec un systéma-
tisme tel que les dérives et les
risques, signalés par la Cour des
comptes dès le début des an-
nées 80, n’ont fait que s’accentuer.
Les sociétés d’économie mixtes,
« largement fictives », caractérisées
par l’« insuffisance de leurs fonds
propres » et la « faiblesse de leur
autonomie de gestion », échappent,
selon la Cour, aux « modes de régu-
lation du marché » et s’affran-
chissent des normes comptables
par un « report du retour à l’équi-
libre à une échéance sans cesse re-
poussée ». Une sorte de « déres-
ponsabilisation » serait devenue la
règle.

Après l’achèvement des grandes
axes et des principales radiales, on
a en effet construit – sous la pres-

sion des élus régionaux et locaux,
souvent, et du fort lobby de la
route, toujours – des autoroutes
de plus en plus belles et bien inté-
grées au paysage, mais de plus en
plus coûteuses : pour les 2 x 2
voies interurbaines le coût moyen
est passé de 33 millions de francs
par kilomètre, moyenne 1984-1994,
à 46 millions, estimation 1995-

1999, soit 39 % d’augmentation !
Ces nouvelles infrastructures sont
surtout « de moins en moins ren-
tables ». L’endettement des socié-
tés autoroutières est ainsi devenu
vertigineux, pour atteindre 200 à
240 milliards de francs, intérêts
prévisionnels compris, selon que
l’on prend en compte ou non les
« charges différées » (report par-

tiel des déficits d’exploitation) en
fin de concession. Du coup, le
remboursement des dettes
contractées par l’ensemble des
huit sociétés concessionnaires ré-
parties sur le territoire – la seule
prospère était Autoroutes et tun-
nel du Mont-Blanc, avant l’incen-
die tragique du 24 mars – « repose

sur des hypothèses fragiles dont la
confirmation est d’autant plus aléa-
toire qu’elle est éloignée dans le
temps ». La Cour entrevoit même
le spectre d’une « crise finan-
cière ».

Les magistrats de la rue Cambon
reconnaissent que cette politique a
permis de doter le pays d’un ample
réseau (lire ci-contre). Mais, au-
jourd’hui, ils jugent urgent de
« définir et de mettre en œuvre une
politique d’ensemble des transports,
fondée sur une réflexion intermo-
dale, reconnue par des textes déjà
anciens, notamment la LOTI [loi
d’orientation des transports inté-
rieurs, imaginée par Charles Fiter-
man en 1982] ». En d’autres
termes, le recours à d’autres
modes de transports que la route
doit être inscrit dans les actes sans
tarder. La Cour pense principale-
ment au ferroviaire, via le ferrou-
tage ou le transport combiné, dont
la catastrophe du tunnel du Mont-
Blanc a, par ailleurs, mis en évi-
dence l’absolue nécessité.

ARBITRAGES À BRUXELLES
Cette recommandation pres-

sante peut apporter de l’eau au
moulin de Jean-Claude Gayssot,
bien convaincu de l’utilité du rail
mais qui semble hésiter à trancher
dans le vif. Le tout récent change-
ment du directeur des routes
– Christian Leyrit, en poste depuis
1989, nommé préfet de la Cha-
rente-Maritime, a été remplacé par
Patrick Gandil – pourrait favoriser
une inflexion dans la gestion de
cette puissante direction centrale.
La réforme du financement des
routes, en gestation depuis dix-
huit mois, ferait l’objet d’ultimes
arbitrages à Bruxelles, à propos de
l’allongement « ultime » de la du-
rée des concessions.

A côté des raisons structurelles,
un facteur conjoncturel « impose
un changement » : il s’agit de l’ap-
plication d’une directive euro-
péenne qui rend obligatoire la
mise en concurrence. La France,
faisant le dos rond, s’était dérobée
durant près d’une décennie, alors
que cette directive interdit, de fait,
la pratique confortable de l’ados-
sement. Dès lors, c’est peu dire
que les candidats pour construire
et exploiter de nouvelles auto-
routes, dont le trafic prévisionnel
ne permet pas d’espérer un retour
sur investissement, ne se bouscule-
ront pas. Sauf à dégager des
moyens budgétaires aussi colos-
saux qu’improbables, il faudra
« lever le pied », concevoir des in-
frastructures moins coûteuses
mais plus positives en matière
d’emplois et d’aménagement du
territoire. Il faudra aussi revoir à la
baisse un schéma directeur ambi-
tieux dont le « plan Balladur » de
1993, faisant fi des mises en garde
de la Cour, avait voulu accélérer la
réalisation en dix ans au lieu de
quinze. Dans cette « fuite en
avant » qui fit passer le rythme an-
nuel de construction de 185 kilo-
mètres, entre 1980 et 1993, à
330 kilomètres, de 1994 à 1997,

l’évaluation et la prise en compte
des coûts externes du transport
routier – indispensables pour éta-
blir les conditions réelles de la
concurrence entre modes de trans-
port – étaient pour le moins négli-
gées.

Parmi les recommandations qui
doivent être entendues comme des
rappels à l’ordre, la Cour prône
notamment plus de transparence,
une meilleure information du Par-
lement, des mesures d’accompa-
gnement pour réduire les consé-
quences sur l’environnement
– s’efforcer, par exemple, de maî-
triser les effets induits en matière
d’aménagement foncier et de re-
membrement. En conclusion, la

Cour préconise un arbitrage d’en-
semble, tant « au sein du mode
routier qu’entre les différents
modes », permettant la mise en
œuvre d’« une politique globale (...)
fondée sur une approche intermo-
dale et une logique de services aux
usagers », plutôt que sur une offre
d’infrastructures. Une telle poli-
tique devrait aussi respecter les
« engagements internationaux de la
France pour un développement du-
rable ». Il conviendrait, en consé-
quence, de « faire en sorte que les
choix d’investissement ne soient plus
principalement déterminés par les
conditions de financement ». Et que
le principal déterminant soit dé-
sormais l’« appréciation de l’opti-
mum collectif ».

Robert Belleret

. Ce rapport est publié par les
Editions du Journal officiel, au prix
de 124 francs (18,9 euros).
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Alain Richard, le pète-sec amadoué

« On est entrés dans un bar
où nous attendaient des membres
de la section locale, des dockers
pour la plupart. Alain a demandé un verre
de lait. Ça a jeté un froid. Ce type manque
totalement d’intelligence humaine »

Marie-Noëlle Lienemann

Le ministre de la défense s’est rendu,
mercredi 23 juin, au QG
des troupes française de la KFOR,
à Mitrovica. Portrait d’un socialiste
intransigeant et un peu raide que la guerre
a rendu pédagogue et moins cassant

D
ANS les der-
niers jours de
mai 1997,
quand il a
compris qu’il
pouvait gagner
les élections lé-
gislatives antici-
pées, Lionel

Jospin s’est mis en quête d’un mi-
nistre de la défense. « Pourquoi pas
Alain Richard ? », lui a soufflé Do-
minique Strauss-Kahn, assuré, lui,
d’aller à Bercy. A la réflexion,
M. Jospin a trouvé l’idée plutôt
bonne. Son souci, alors, est de s’ap-
puyer sur des gens nouveaux, en
évitant notamment de renommer
des ministres de François Mitter-
rand dans leurs anciennes fonc-
tions. Dès lors, au regard de cette
exigence, l’inexpérience de M. Ri-
chard dans le domaine militaire ne
peut pas être considérée comme un
obstacle à son éventuelle promo-
tion. En outre, celui qui n’est en-
core que sénateur du Val-d’Oise et
maire de Saint-Ouen-l’Aumône
(19 000 habitants) possède quel-
ques qualités qui en font un candi-
dat idéal. Très bon connaisseur des
finances locales, il doit pouvoir gé-
rer l’un des plus importants bud-
gets de la nation ; autoritaire, il
possède sûrement, d’instinct, le ton
juste pour parler aux soldats ; enfin,
militant de gauche depuis presque
trente ans, il a l’expérience néces-
saire pour assumer la cohabitation
avec Jacques Chirac, chef institu-
tionnel des armées.

Vainqueur au soir du 1er juin
1997 à la tête de la gauche « plu-
rielle », M. Jospin accepte, le lende-
main matin, 2 juin, la charge de
premier ministre que lui confie le
chef de l’Etat. Le voilà donc, dans
l’après-midi de ce même lundi,
dans son bureau de l’hôtel Mati-
gnon, affairé à composer son gou-
vernement, en compagnie d’Olivier
Schrameck, devenu directeur de
son cabinet, et de Claude Allègre,
l’ami fidèle, déjà pressenti pour di-
riger l’éducation nationale. Parvenu
au poste de ministre de la défense,
M. Jospin assure : « Pour cette fonc-
tion, j’ai pensé à Alain Richard. » Et
il reprend pour ses deux interlo-
cuteurs l’argumentation qu’il a ro-
dée avec M. Strauss-Kahn.
M. Schrameck acquiesce, tandis
que M. Allègre, l’esprit toujours
pratique, questionne : « Richard,
c’est très bien, mais sais-tu s’il a fait
son service militaire ? » Pris de
court, le premier ministre avoue
son ignorance. Les trois hommes
cherchent donc à se renseigner,
tout en essayant de demeurer dis-
cret. C’est finalement M. Schra-
meck qui trouve la réponse.
Membre du Conseil d’Etat comme
M. Richard, il demande à une secré-
taire de cette institution de vérifier
la biographie de l’intéressé. Une
ligne rassure tout le monde :
« 1968-1969 : élève officier de réserve
à Cöetquidan, sergent au 67e régi-
ment d’infanterie à Soissons ».

Presque deux ans plus tard, ce-
lui qui est devenu ministre de la dé-
fense se souvient de sa réaction
lorsque M. Jospin lui a proposé
cette fonction. « Je me suis d’abord
demandé si j’aurais la capacité
d’exercer une responsabilité d’Etat »,
assure-t-il, ajoutant après un court
silence : « J’ai aussi pensé à la
guerre. Je me suis dit qu’à ce poste,
sans pouvoir en prévoir les formes, je
pourrais y être confronté et que, le
cas échéant, il faudrait que j’en sois
digne. J’ai rapidement accepté l’offre
du premier ministre. Maintenant, j’y
suis. » Depuis le 24 mars, date des
premières frappes de l’OTAN sur la
Yougoslavie, M. Richard, cin-
quante-trois ans, symbolise donc,
par fonction et avec d’autres, l’en-
gagement de la France dans le
conflit des Balkans. Ce printemps
l’a aussi trouvé au cœur de la tem-
pête corse, déclenchée par les gen-
darmes incendiaires de paillotes. Et
la discrétion maligne avec laquelle
il l’a traversée témoigne d’un cer-
tain savoir-faire.

Cette accession à une responsa-
bilité importante est arrivée assez
tard dans la vie politique de M. Ri-
chard. Militant précoce, puisque
membre du Parti socialiste unifié
(PSU) de Michel Rocard dès 1962,
l’année de ses dix-sept ans, M. Ri-
chard accumule d’abord les succès.
Diplômé de droit public et de
sciences politiques, énarque,
membre du Parti socialiste (PS)

qu’il a rejoint en 1975, rocardien
convaincu et prosélyte, il conquiert
la mairie de Saint-Ouen-l’Aumône,
en 1977, à trente-deux ans. L’année
suivante, il devient député de la
première circonscription du Val-
d’Oise, dont il éjecte Michel Ponia-
towski, à l’époque vedette du gis-
cardisme. « J’avais proposé à Jean-
Louis Bianco, puis à Jean-Michel Be-
lorgey, d’être candidat, raconte cet
excellent spécialiste de la carte élec-
torale, mais aucun des deux n’a vou-
lu me croire quand je leur assurai
qu’elle pouvait basculer à gauche.
Alors, même si je faisais un peu jeune
face à Poniatowski, je me suis présen-
té. Et j’ai été élu. »

U N départ aussi tonitruant
dans la vie politique aurait
pu préfigurer une carrière

exceptionnelle, au sein d’une
gauche elle-même en pleine ascen-
sion. Mais trop sûr de son intelli-
gence, M. Richard n’a jamais su
maîtriser une expression souvent
cassante, et des attitudes hautaines,
qui lui ont fait beaucoup d’enne-
mis. Au premier rang de ceux-ci se
trouve François Mitterrand, qu’il
n’a jamais aimé, et qui le lui rend
bien. « Il ne se représentera pas, as-
sure publiquement M. Richard à
quelques mois de l’élection prési-
dentielle de 1988, à propos de Fran-
çois Mitterrand. Ce scrutin comporte
inévitablement un risque (...) et il ne
veut en aucun cas sortir de l’Elysée
comme Giscard. » Résultat : un veto
de l’ancien président à l’encontre
du député du Val-d’Oise, dont les
compétences, acquises en dix ans
de travail parlementaire au sein des
commissions des lois ou des fi-
nances de l’Assemblée nationale,
sont pourtant reconnues par tous.

De ce fait, il ne fera partie d’au-
cun des gouvernements dirigés par
M. Rocard à partir de 1988. Il n’est
pas sûr, d’ailleurs, que ce dernier ait
été mécontent de la situation.
« Grande gueule » du rocardisme,
comme il se définit lui-même, M. Ri-
chard n’a pas hésité à s’opposer plu-

sieurs fois à son chef. « Pour Rocard,
Alain a souvent représenté le miroir
de son impuissance, notamment face
à Mitterrand, témoigne Marie-
Noëlle Lienemann, ex-rocardienne,
et qui a formé, au milieu des an-
nées 80, un tandem politique tur-
bulent dans le PS avec l’actuel mi-
nistre de la défense. Alain le poussait,
le houspillait et je crois que Michel a
souvent été jaloux de son brio. »

Intransigeant avec les chefs, il
l’est aussi avec les militants ou
l’électorat. « Je me souviens d’un dé-
placement sur le port du Havre, rap-
porte Mme Lienemann. On est entrés
dans un bar où nous attendaient des
membres de la section locale, des
dockers pour la plupart. Alain a de-
mandé un verre de lait. Ça a jeté un
froid. Ce type manque totalement
d’intelligence humaine. » A un jour-
naliste qui, un jour, lui demande
quelles émissions il regarde à la té-
lévision, il répond : « Starsky et
Hutch. C’est pratique : je bouquine
en même temps. » Ayant ainsi dé-
couragé jusqu’à ses amis par sa rai-
deur, M. Richard végète à l’Assem-
blée nationale. Il occupera bien la
prestigieuse fonction de rapporteur
général du budget entre 1988 à
1993, mais, persuadé que ses
compétences devraient lui valoir
des fonctions plus importantes, il
cache mal son ennui, voire sa lassi-
tude. C’est l’époque où Philippe
Vasseur, député de l’opposition,
lance méchamment : « Le rappor-
teur général, si on l’achetait au prix
où l’estiment ses camarades et si on
le revendait au prix où il s’estime lui-
même, on aurait de quoi combler le
déficit budgétaire ! »

Une sévère défaite lors des élec-
tions législatives de mars 1993, dans
sa circonscription du Val-d’Oise,
puis un repli au Sénat, à partir de
1995, suggèrent qu’il a abdiqué ses
ambitions. M. Jospin, qui a mesuré
sa valeur, et M. Strauss-Kahn, qui a
diagnostiqué ses capacités, le re-
mettent en selle.

Quand il s’installe à l’hôtel de
Brienne, le 4 juin 1997, M. Richard

n’a pas d’équipe autour de lui.
Pierre Joxe, son prédécesseur entre
janvier 1991 et mars 1993 et qui est,
depuis, premier président à la Cour
des comptes, l’aide à en constituer
une. Il lui recommande notamment
François Roussely, alors secrétaire
général pour l’administration des
armées. Ce haut fonctionnaire, tra-
vailleur et intègre, de sensibilité so-
cialiste, a œuvré durant des années
dans l’ombre de M. Joxe. Directeur
omniprésent du cabinet civil et mi-
litaire de M. Richard, il choisira la
plupart de ses conseillers et fera, en
fin de compte, l’éducation militaire
du ministre. En juillet 1998,
M. Roussely reçoit la présidence
d’Electricité de France. Grâce à lui,

M. Richard a gagné du temps dans
la compréhension du monde mili-
taire.

Cela lui est d’autant plus pré-
cieux qu’il doit, sans tarder, plonger
dans des dossiers lourds : abandon
progressif du service national ; ré-
traction et professionnalisation du
dispositif militaire ; réorganisation
et privatisation des industries de
défense ; enfin, reconversion des ci-
vils et des militaires qui quittent les
armées. Les grands principes de
cette « révolution culturelle » sont
contenus dans plusieurs lois, dont
la plus déterminante est la pro-
grammation militaire jusqu’en
2002. L’institution tremble à la
perspective de voir ce spécialiste

des finances publiques tailler allé-
grement dans les crédits de la dé-
fense. Et les premiers mois sont ef-
fectivement pénibles. Le ministre
donne l’impression de vouloir pas-
ser en force, sans vraiment prendre
de gants avec une « machine » mili-
taire qui subit, probablement, la
plus grande réforme depuis des dé-
cennies.

Pourtant, une fois passés les
premiers affrontements, un équi-
libre tout relatif s’instaure : des li-
mites sont tracées, des compé-
tences reconnues, les mots veulent
dire la même chose pour tous. De-
vant la complexité des dossiers, le
ministre semble davantage à
l’écoute de son institution. « On di-
rait qu’il s’est humanisé », confie un
général. Désormais, M. Richard,
soutenu sur ce point par le pré-
sident de la République et par le
premier ministre, va se battre
contre son collègue de l’économie,
des finances et de l’industrie,
M. Strauss-Kahn, pour que le bud-
get de défense garde sa cohérence.
Il va aussi – aidé par d’autres mi-
nistres – convaincre la gauche
« plurielle » de privatiser progressi-
vement le secteur de l’armement.

Dans sa gestion des affaires mili-
taires, on retrouve, bien sûr, sa rai-
deur d’antan. Ainsi, le 17 mai, lors
de la réunion du conseil supérieur
de la fonction militaire, il annonce
aux présents – officiers et sous-offi-
ciers – son refus de prendre en
charge les frais d’avocats pour les
six gendarmes du groupe de pelo-
tons de sécurité impliqués dans l’in-
cendie de la paillote corse.

M. Richard est aussi parvenu, en
près de deux années de cohabita-
tion, à nouer une relation équili-
brée avec le président de la Répu-
blique. « Nous avons évoqué dès le
début nos compétences respectives,
et j’ai dit très clairement sur quels
points je renverrais les questions vers

la collectivité du gouvernement, ex-
plique-t-il. Quant aux nominations,
le président m’a dit qu’il ne s’en mê-
lerait pas et il tient parole. » Outre le
désir commun d’une bonne en-
tente, une connivence singulière
rapproche les deux hommes. En
1965, M. Richard était l’assistant de
M. Chirac, alors enseignant à
Sciences-Po. « Je lui ai rappelé cette
collaboration, dit le premier. Il s’en
souvenait vaguement. »

Q UAND survient la guerre
en Yougoslavie, en mars,
M. Richard n’est plus le no-
vice des débuts. Son appro-

priation des questions militaires lui
permet de faire face à cette crise
complexe et inquiétante. Elle lui im-
pose aussi un devoir de pédagogie.
Le ministre de la défense assure ainsi
consacrer 20 % de son temps aux
obligations médiatiques, mais il le
fait sans souci excessif de soigner sa
propre image, comme prisonnier de
sa réputation de pète-sec. « C’est
bien fait pour ma gueule, assure-t-il
sur un ton où se mélangent le regret
d’être incompris et la fierté, malgré
tout, d’une certaine singularité. Je
suis quinquagénaire, mâle et haut
fonctionnaire, c’est-à-dire assez éloi-
gné des critères exigés par la machine
médiatique. Au fond, je crois que j’ai
toujours idéalisé l’homme politique et
je suis un peu navré de voir qu’au-
jourd’hui, on le présente généralement
comme un individu bavard et super-
ficiel, quand il n’est pas corrompu. »
Et qu’aucun conseiller en communi-
cation ne s’avise de lui proposer
d’adoucir son aspect revêche en éta-
lant femme et enfants sur du papier
glacé : « Je suis plutôt heureux dans la
vie, j’ai suffisamment d’argent pour
bien vivre dans un bel appartement et,
franchement, je ne me vois pas étaler
tout ça... »

Il demeure sans doute un fond
de misanthropie chez cet homme,
qui dissimule volontiers ses senti-
ments personnels dans le service
intransigeant d’un Etat, dont il est,
fait rare dans cette deuxième
gauche rocardienne, l’un des fa-
rouches défenseurs. Pourtant, la
guerre le bouscule lui aussi : « Ce
qui vient de la population française
me touche. La lucidité, le bons sens,
la fermeté sont visibles chez les gens.
C’est la preuve que la démocratie
n’est pas une somme de faiblesses. Il
existe un vrai rapport civique. » En
doutait-il ? « Un peu, oui. »

Jean-Michel Aphatie
et Jacques Isnard
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ÉDITORIAL

L’immunité de Maurice Thorez n’est pas levée
LE 16 OCTOBRE 1947, au cours

d’une réunion électorale à Cachan
(Seine), M. Maurice Thorez frap-
pait un contradicteur socialiste,
M. Karainsky : celui-ci porta plainte
et demanda la levée de l’immunité
parlementaire du secrétaire général
du Parti communiste, demande
transmise au Palais-Bourbon par le
garde des sceaux sur la requête du
procureur général près la cour
d’appel de Paris. Après examen du
dossier, la commission des immu-
nités se déclara par neuf voix
contre sept et une abstention favo-
rable aux poursuites.

L’affaire est venue hier après-mi-
di devant l’Assemblée nationale,
attirant un public nombreux. Tous
les députés d’extrême gauche
étaient présents. Sur les autres
bancs, l’assistance était moins
dense. Le débat fut relativement
bref, et aucun incident ne se pro-
duisit. M. Thorez fut défendu par

M. Malleret, dit général Joinville, et
par M. Jacques Duclos, qui se gar-
dèrent de dramatiser à l’excès et
d’indisposer par des outrances de
langage bon nombre de leurs col-
lègues qu’ils devinaient sceptiques
quant à l’opportunité de poursuites
basées sur un aussi mince incident.

C’est par un vote à la tribune
– mode de scrutin auquel ne parti-
cipent que les députés présents –
que l’Assemblée fut appelée à se
prononcer. Cette opération dura
une heure et M. Thorez vint voter.
Les voix se partagèrent également :
cent quatre-vingt-dix pour et cent
quatre-vingt-dix contre ; les
conclusions de la commission
n’étaient donc pas adoptées ; les
poursuites n’étaient pas autorisées.
La proclamation de ce résultat fut
saluée par une véritable explosion
de joie sur les bancs de l’extrême
gauche.

(24 juin 1949.)

RECTIFICATIFS

ÉLECTIONS EUROPÉENNES
Des erreurs se sont glissées dans

les résultats des élections euro-
péennes (Le Monde du 15 juin).

LOIRET. Nous avons malen-
contreusement attribué à Orléans
les résultats de Fleury-lès-Aubrais.
Voici le véritable score des vingt
listes à Orléans (Loiret) :

I., 60 315 ; V., 27 715 ; A., 54,04 % ;
E., 26 537.

Hollande, 5 852 (22,05 %) ; Sarko-
zy, 3 629 (13,67 %) ; Pasqua, 3 508
(13,21 %) ; Bayrou, 3 313 (12,48 %) ;
Cohn-Bendit, 3 167 (11,93 %) ; Hue,
1 456 (5,48 %) ; Laguiller, 1 296

(4,88 %) ; Le Pen, 1 190 (4,48 %) ;
Mégret, 1 007 (3,79 %) ; Saint-Josse,
781 (2,94 %) ; Miguet, 470 (1,77 %) ;
Waechter, 349 (1,31 %) ; Larroutu-
rou, 253 (0,95 %) ; Maudrux, 203
(0,76 %) ; Frappé, 59 (0,22 %) ; Jos, 4
(0,01 %) : Cotten, 0 ; Allenbach, 0 ;
Chanut-Sapin, 0 ; Guerrin, 0.

HAUTES-PYRÉNÉES. Contraire-
ment à ce que nous avons écrit
dans le commentaire relatif au dé-
partement des Hautes-Pyrénées, la
liste conduite par Robert Hue, qui a
obtenu 13,08 % des voix à Tarbes,
n’a pas amélioré le score du PCF
dans cette ville : il recule de
1,77 point par rapport aux euro-
péennes de 1994.

Concours
à haut risque
pour un musée 
différent
Suite de la première page

Aujourd’hui, un nouveau
concours est organisé pour le MAC,
dernier « grand projet présidentiel »
du siècle en France – ou premier du
prochain millénaire. On connaît dé-
jà les seize membres du jury (Le
Monde du 18 juin). Un ensemble de
personnalités individuellement in-
contestables, parmi lesquelles les
responsables du projet et les repré-
sentants obligés des tutelles du mu-
sée : direction de l’architecture, di-
rection des musées de France, pour
le ministère de la culture ; direction
de la recherche, pour le ministère de
l’éducation nationale. Pour le reste,
l’assemblage n’apparaît pas dépour-
vu d’a priori politico-esthétiques.

Côté architectes, il manque quel-
ques grandes pointures sensibles
pour dynamiser le jury. On pouvait
attendre du « déconstructiviste »
Daniel Libeskind (auteur du Musée
juif de Berlin) une participation dé-
coiffante. Il a dû déclarer forfait.
Son remplacement par Ruedi Baur,
qui exécute à la demande de Jean-
Jacques Aillagon, président du
Centre Georges-Pompidou, autre
membre du jury, la nouvelle signa-
létique de Beaubourg, laisse

craindre, parmi d’autres indices, que
les rapports de pouvoir ou de clien-
télisme jouent un rôle majeur dans
la désignation du lauréat.

D’autres prêteront à la direction
de l’architecture, très sensible aux
impératifs catégoriques de la scène
parisienne, ou au président de la
République, dont l’amitié l’emporte
trop souvent sur les exigences archi-
tecturales, des choix de pur oppor-
tunisme. En tout état de cause, le
jury sera-t-il capable, sans dom-
mage pour le projet final, de sur-
monter la course d’obstacles du
concours ? 

Dès le 4 juillet, une première
étape sera déterminante : dix à
quinze dossiers de candidature vont
être retenus, selon des critères qui
feront la part belle aux techniciens
du jury ou aux avis techniques qui
lui seront apportés. Une centaine de
dossiers ont été déposés par des ar-
chitectes dont les noms sont, à cette
étape, parfaitement connus et dont
les styles, les approches, les signa-
tures seront reconnaissables. Ce
premier choix peut donner, ou non,
des arguments à ceux qui se méfient
de l’organisation de l’épreuve.

Dans une deuxième étape, les
candidats seront appelés à remettre
des copies anonymes. Ce qui est
vraiment prendre le public, averti
ou non, pour un collectif de navets.
Au moins le syndrome de Meier ne
se reproduira-t-il pas : on se sou-
vient que, pour l’Opéra Bastille, le
projet de Carlos Ott avait été pris
pour celui de l’Américain Richard
Meier ; le jury, qui avait à juger
quelque 300 esquisses anonymes,
marchait totalement à l’aveugle ; et
c’est seulement dans un second

temps qu’il a eu à connaître les per-
sonnalités retenues, choisissant, en
toute lucidité, Ott contre, par
exemple, Portzamparc.

Pour Branly, conformément aux
nouvelles directives européennes,
les dix ou quinze concurrents ne
pourront pas s’expliquer devant le
jury. A chacun des jurés de défendre
son poulain, selon sa perspicacité.
Sauf réaction volontariste, le choix
se fera dans une ambiance d’ami-
cale pression, Jacques Chirac devant
donner son imprimatur final. Est-ce
la meilleure méthode alors que le
projet de musée reste encore sus-
ceptible de polémiques ? Certes, le
programme est beaucoup plus so-
lidement ficelé que celui de la BNF,
mais il reste complexe : le MAC doit
assurer un mariage délicat entre es-
thétique et ethnologie, abriter un
musée mais aussi assurer des fonc-
tions vitales d’enseignement.

La position géographique hyper-

sensible du futur bâtiment au
centre de Paris, à un emplacement
considéré comme « maudit » en rai-
son des échecs qu’il a suscités (no-
tamment le Centre de conférences
internationales), interdit un projet
délirant ou dérangeant, un grand
geste gratuit. 

L’architecture devra être, cepen-
dant, fortement présente, mais sans
écraser les collections qu’elle abrite-
ra. Ni mièvre, ni délirante, ni tiède,
ni prétentieuse.

L’architecture occidentale se
trouve aujourd’hui confrontée à la
mise en valeur de civilisations dif-
férentes. La réussite du Centre
culturel Jean-Marie Tjibaou à Nou-
méa sera-t-elle reproductible sur les
berges de la Seine ? La liste des
quinze premiers candidats donnera
les premiers éléments de réponse.

Frédéric Edelmann
et Emmanuel de Roux

De l’impossibilité de suivre un Coca à la trace
LA SECRÉTAIRE d’Etat au commerce, Mary-

lise Lebranchu, a justifié la décision de retirer
provisoirement de la vente les canettes de 
Coca-Cola, Coca-Cola Light, Sprite et Fanta en
invoquant « l’incapacité de Coca-Cola à être
claire sur la traçabilité de ses produits ». Mais de
quelle traçabilité parle-t-on ? 

Le concept de « traçabilité », en vogue dans
le domaine alimentaire depuis le début du
scandale de la « vache folle » en 1996, a été mis
en avant pour rassurer les consommateurs. Il
s’agit « de suivre le produit dans toutes les étapes
de sa vie, de sa production à sa commercialisa-
tion », explique Guy de Fontguyon, chercheur
au laboratoire d’économie industrielle agroali-
mentaire qui dépend de l’Institut national pour
la recherche agronomique (INRA). Pour la
viande, par exemple, les filières mises en place
en France permettent au consommateur de sa-
voir de quel élevage elle provient et par quelle
entreprise d’abattage elle est passée.

En gardant cette définition, la canette de Co-
ca-Cola est-elle traçable ? Oui, répond l’entre-
prise américaine. Le consommateur a toutes les
informations inscrites sur le fond extérieur de
la canette. « Un code permet d’identifier le lieu

où elle a été produite, la ligne de production d’où
elle sort. On peut en déduire quelle est la palette
qui l’a transportée et même le destinataire du lot
auquel la canette appartient », explique Guy
Bercy, directeur industriel de Coca-Cola Entre-
prise, l’embouteilleur du groupe américain en
France. Certes, la traduction n’est pas aisée.
L06F21 : 53 DV signifie que la canette a été pro-
duite à Dunkerque, à 21 h 53 sur la ligne de pro-
duction DV. « Ces codes ne sont pas très compré-
hensibles pour le consommateur, reconnaît le
directeur de la production. Nous devons 
travailler sur ce sujet pour mieux communiquer. »

ÉCHANGES INCONTRÔLABLES
Ce qui est reproché à Coca-Cola n’est donc

pas le manque d’information sur ses produits.
La secrétaire d’Etat a critiqué l’entreprise amé-
ricaine sur un autre point : elle a demandé à
Coca-Cola si certaines canettes en vente dans
l’Hexagone avaient, dans un premier temps,
transité par la Belgique. Une demande compré-
hensible puisque certains lots destinés à la Bel-
gique étaient susceptibles de provoquer des
malaises. Coca-Cola n’a pas su répondre. Ce
qui a entraîné le retrait de la vente de tous ses

produits. Mais, dans la pratique, le groupe Co-
ca-Cola pouvait-il répondre à cette question ? Il
semble que non. « Nous savons à qui nous ven-
dons nos produits : ce sont des grossistes, des cen-
trales d’achat ou même des hypermarchés », ex-
plique M. Bercy. 

Ensuite, tout est beaucoup plus flou. Avant
d’atteindre le consommateur final, la canette
sera peut-être revendue une, deux, trois fois,
sans que Coca-Cola n’en sache rien. Le Coca-
Cola, à l’opposé de la viande ou des produits
frais, « est un produit stabilisé à longue durée de
vie », explique Guy de Fontguyon. « La filière
entre le producteur et le consommateur peut être
beaucoup plus complexe et beaucoup plus
longue », ajoute-t-il. Les centrales d’achat re-
vendent ces produits aux supermarchés « mais
elles ne sont pas équipées, pour la plupart, pour
suivre ces produits de façon détaillée », dit-on
chez Coca-Cola.

De plus, la libre circulation des marchandises
dans l’Union européenne permet à n’importe
qui d’acheter des denrées en Belgique, en
Suisse, en Italie dans un supermarché et de les
revendre en France. Cela ne concerne pas uni-
quement le Coca-Cola. Ainsi, indique François-
Xavier Perroud, vice-président et porte-parole
de Nestlé, « n’importe quel commerçant, pro-
priétaire d’un kiosque ou d’une station-service
peut s’approvisionner en barres chocolatées ou en
bouteilles d’eau en Suisse pour vendre en France
et vice versa ». « Il y a des mouvements transfron-
taliers par millions, précise-t-il. Je vois difficile-
ment comment surveiller ce genre d’opérations :
nous n’avons aucun contrôle après l’achat du
premier client. Si nous devions contrôler toutes
ces importations informelles, nous pourrions ou-
blier notre marché unique. »

« UNE VISION SIMPLIFIÉE DU COMMERCE »
Ce que le gouvernement français a demandé

à Coca-Cola, Nestlé n’aurait pu y répondre non
plus. Pas plus que d’autres groupes agroalimen-
taires. Mais dans ce contexte, bon nombre pré-
fèrent ne pas s’exprimer. Ce qu’a exigé la secré-
taire d’Etat « découle d’une vision simplifiée du
commerce », commente Nestlé. « Certains me
prennent pour une utopiste, répond au Monde
Mme Lebranchu, mais je suis persuadée qu’il nous
faut une traçabilité dans les deux sens. Le pro-
ducteur comme le consommateur doivent pouvoir
remonter et descendre toute la chaîne. C’est très
compliqué, mais il ne faut pas baisser les bras. »

Les circuits de distribution des produits à
longue durée de vie (biscuits, chocolats, bois-
sons sans alcool...) sont devenus très
complexes. Les grandes surfaces testent des
systèmes de centrales d’achat européennes
pour pouvoir obtenir de meilleurs prix. La libre
circulation des marchandises permet de nom-
breux échanges transfrontaliers. Des courtiers
cherchent désormais, sur certains produits, à
acheter et à vendre au meilleur prix. « Nous
avons découvert que du Coca-Cola tchèque était
vendu en France, par l’intermédiaire d’un cour-
tier qui l’avait lui-même revendu à un autre
courtier », raconte M. Bercy.

Une telle évolution peut effrayer. Face à cette
complexité, Mme Lebranchu explique qu’elle
veut « travailler pour que les lots de produits
soient inscrits sur toutes les factures intermé-
diaires pour pouvoir les tracer ». Un chantier gi-
gantesque « qui doit être fait de façon euro-
péenne ». Les responsabilités se retrouvent à
tous les stades de la distribution, « chaque fois
qu’il y a facture », reconnaît la secrétaire d’Etat
au commerce. Montrer uniquement du doigt
les entreprises qui fabriquent les produits serait
une approche un peu trop simplificatrice.

Laure Belot

Les « Fables » de La Fontaine par Lionel Koechlin

Clarifications
LA question des langues

régionales ne crée pas
seulement un conflit
ouvert entre Lionel

Jospin et Jacques Chirac, elle met
sérieusement à l’épreuve la cohé-
rence des choix politiques des
deux principaux acteurs de la co-
habitation.

D’un côté, voici un premier mi-
nistre qui demande solennelle-
ment au président de la Répu-
blique de réviser la Constitution
pour permettre la ratification de
la Charte européenne des
langues régionales, que le Conseil
constitutionnel a jugée contraire
aux textes fondamentaux de la
République. Aussitôt son ministre
de l’intérieur, l’un des person-
nages les plus importants du gou-
vernement, qui n’en est pas, il est
vrai, à sa première incartade,
s’élève avec force, dans la cour de
l’Elysée, à la sortie du conseil des
ministres, contre une telle pers-
pective, qui aurait pour effet, dit-
il, de « balkaniser la France » et de
porter atteinte au concept même
de peuple français.

De l’autre, voici un chef de
l’Etat qui s’affirme, il y a trois ans,
à Quimper, en accord avec les
principes de cette charte, qui
mandate, il y a un mois, le mi-
nistre délégué aux affaires euro-
péennes pour la signer au nom de
la France et qui redit, mercredi,
son intérêt pour les langues ré-
gionales, dont il souhaite renfor-
cer « la vitalité et le rayonne-
ment ». Or, saisi de la demande de
Lionel Jospin, qui visait à at-
teindre cet objectif, il la récuse
catégoriquement, refusant, dit-il,
de « prendre l’initiative d’une révi-
sion constitutionnelle qui porterait
atteinte aux principes fondamen-
taux de notre République ».

Lionel Jospin et Jacques Chirac
se livrent ainsi, l’un et l’autre, à
des jeux d’équilibriste au mo-
ment où, de part et d’autre, des
clarifications seraient néces-
saires. Le premier ministre, qui
prône la franchise en politique
et la met le plus souvent en pra-
tique, conserve à l’égard de
Jean-Pierre Chevènement une
indulgence qui introduit plus de
confusion que de clarté, à me-
sure que s’accentuent les désac-
cords entre les deux hommes.
Certes, M. Jospin ne cède pas sur
le fond, comme on le voit encore
sur le dossier des langues régio-
nales, mais il laisse son ministre
de l’intérieur le contredire systé-
matiquement, au risque de mi-
ner son autorité.

Quant au président de la Ré-
publique, il donne aujourd’hui
des gages à Charles Pasqua
après avoir tenté d’organiser le
retour d’Alain Juppé, deux
hommes que tout sépare. Ainsi
s’emploie-t-il à satisfaire tantôt
son aile européenne, tantôt son
aile nationaliste, au risque d’un
grand écart qui brouille son
image et rend illisible sa straté-
gie. On comprend qu’au lende-
main des élections européennes
M. Chirac s’efforce de ménager
ceux qui ont contribué le plus
activement à l’éclatement de la
droite, mais on attend aussi de
lui qu’il définisse une ligne claire
et qu’il s’y tienne.

Une fois de plus, le poids des
« nationaux-républicains » af-
fecte, à droite comme à gauche,
l’organisation des forces poli-
tiques. Mais c’est le fonctionne-
ment même de la démocratie
qui souffre des ambiguïtés en-
tretenues par les deux princi-
paux responsables du pays.
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AU COURRIER DU « MONDE »

Dernier naufrage, nouveau cap par Hervé Gaymard

Les médias dans la guerre du Kosovo par Jacques Sémelin

En Serbie, la propagande de guerre s’inscrit
clairement dans l’histoire de ce pays,
au moins depuis la seconde guerre
mondiale. En revanche, les thèmes
de propagande de l’OTAN ne sont pas « fixés »
au début du conflit

Q
UEL fut le rôle de la
communication et
des médias dans la
guerre du Kosovo ?
Question centrale

dans l’histoire même du conflit. Le
succès du nationalisme serbe incar-
né par Slobodan Milosevic s’est
construit, dès la fin des années 80,
sur des thèmes de propagande dont
les Albanais du Kosovo ont été les
premières victimes. Toutefois, je me
bornerai ici à l’analyse du rôle des
médias dans le contexte des « opé-
rations de coercition » engagées par
l’OTAN contre la Serbie le 24 mars. 

Dans les heures qui suivent le dé-
clenchement des frappes de
l’OTAN, les Serbes ferment le Koso-
vo. Ce huis clos constitue la donne
initiale du conflit, du point de vue
de la communication. Les journa-
listes qui y sont admis, ne seront, de
toute façon, pas libres de leurs
mouvements, pour rapporter ce qui
se passe sur le terrain. C’est un
point fondamental pour
comprendre la suite des événe-
ments : ce ne sont pas les frappes
de l’OTAN qui provoquent les mas-
sacres ; c’est le huis clos imposé au
Kosovo qui les rend possibles à
grande échelle. On ne verra donc
rien de la crise en son centre, mais
seulement ses effets à la périphé-
rie : arrivée des réfugiés... Le corol-
laire d’un tel bouclage est la propa-
gation immédiate de rumeurs (mort
de Fehmi Agani, mise en doute des
témoignages de ceux qui ont été
chassés, etc.). L’instauration de la
loi martiale en Pologne en 1981
avait produit des phénomènes as-
sez semblables, telle la rumeur de la
mort de Mazowiecki.

Plus généralement, des rhéto-
riques de propagande se mettent en
place dans chaque camp à partir du
24 mars. Toute propagande de
guerre a deux buts : renforcer la co-

hésion de son propre camp et susci-
ter des divisions dans celui de l’ad-
versaire. En Serbie, elle s’inscrit
clairement dans l’histoire de ce
pays, au moins depuis la seconde
guerre mondiale. L’amalgame pré-
senté à la télévision entre Hitler et
Clinton et la diffusion du film Le
Dictateur, donnent le ton : le peuple
est victime d’une nouvelle agres-
sion nazie et est menacé d’un nou-
veau génocide. Quelques jours plus
tard, les images du bombardier
abattu, puis des trois militaires
américains capturés s’inscrivent
dans la même dynamique. Il s’agit
d’un message envoyé au peuple
serbe et à l’Occident : « Nous, petite
nation, nous tenons tête au géant
américain. » Les concerts rock en
plein air ont aussi pour but de mon-
trer l’unité du peuple qui, faisant
preuve de courage, parvient à nar-
guer la mort.

En revanche, les thèmes de pro-
pagande de l’OTAN ne sont pas
« fixés » au début du conflit. Les
populations respectives des 19 Etats
engagés dans l’opération « Force al-
liée » ne sont pas du tout préparées
à la guerre. D’où le doute enregistré
dans les premiers sondages d’opi-
nion sur le bien-fondé des bombar-
dements. Le vocabulaire de guerre
est également hésitant : comment
qualifier Milosevic et ce que ses
troupes sont en train de commettre
au Kosovo ? Certains parlent de
« génocide », d’autres de « crimes
contre l’humanité ». Dans les pre-
miers jours des bombardements, le
porte-parole de l’OTAN, Jamie
Shea, s’efforce de diaboliser le per-
sonnage de Milosevic, hier parte-
naire des Occidentaux. Il donne par
ailleurs peu d’informations précises
sur les objectifs et les effets des
bombardements. A cet égard, la
ligne de l’OTAN semble la même
que celle suivie par les Etats-Unis

lors de la guerre du Golfe : imposer
un contrôle absolu sur l’informa-
tion militaire et ne rien dire d’es-
sentiel à la presse. Les journalistes
qui mettent en doute la validité de
la stratégie sont accusés de servir
les intérêts des Serbes. En Grande-
Bretagne, un journaliste de la BBC,
John Simpson, est ainsi pris à partie
par le ministre de la défense. Le ré-
cit médiatique d’une guerre obéit à

deux contraintes. La première est
celle d’une inévitable polarisation
des adversaires en un binôme anta-
goniste amis-ennemis. Je viens de
l’évoquer. La seconde est de ra-
conter la guerre comme une his-
toire à rebondissements, avec son
suspense, ses larmes, ses victoires
ou ses échecs. On peut isoler des
événements qui contribuent à mo-
difier le contenu et le ton de la nar-
ration du conflit. A mon sens, deux
événements jouent ce rôle : le bom-
bardement de l’ambassade de
Chine (8 mai) et l’annonce du plan
du G 8 approuvé par Milosevic et le
Parlement serbe (4 juin), ce qui dé-
finit trois phases de narration de la
guerre. 

– A partir du 24 mars, dans les
premiers temps du conflit, la hiérar-
chie des reportages semble la sui-
vante : l’arrivée des réfugiés, les
missions de l’OTAN, les réactions

des Serbes. Les reportages sur les
réfugiés sont, de loin, les plus nom-
breux et font des scores d’audience
très élevés. Les journalistes font
preuve d’une évidente compassion
à leur égard.

– A partir du 8 mai, au bout de six
semaines, ce traitement médiatique
de la crise tend à s’épuiser. Le bom-
bardement de l’ambassade de
Chine vient modifier le registre de

la narration. La stratégie de l’OTAN,
déjà mise en question, depuis le
14 avril (première « bavure ») est de
plus en plus ouvertement discutée.
Des bulletins d’information radio
ou télévisés débutent souvent par :
« Enième jour de guerre, nouvelle
bavure de l’OTAN ». Mais cette « li-
tanie » suggère que le récit se
cherche à nouveau. Du côté de l’in-
tervention terrestre ? De la média-
tion russe ? En tout cas, c’est dans
cette période que les contradictions
entre les alliés tendent à se faire
jour (ce que Milosevic cherche à ex-
ploiter) et que la presse donne da-
vantage la parole à des intellectuels
hostiles à la stratégie de l’OTAN.

– A partir du 4 juin, soudain, l’an-
nonce de l’approbation du plan du
G 8 par Milosevic et le Parlement
serbe donne une nouvelle perspec-
tive au récit : cri de la victoire ou
bien « ouf » de soulagement. Les

principaux dirigeants occidentaux
s’adressent aussitôt à leurs popula-
tions pour se féliciter de la « quasi-
capitulation de Milosevic ». Il était
temps : un sondage effectué dé-
but juin révélait que l’esprit guerrier
des Français était en train de s’effri-
ter. Le Kosovo tendait à disparaître
de la « une » de l’actualité.

Le récit peut maintenant re-
prendre avec un nouveau sus-
pense : les militaires serbes vont-ils
vraiment quitter le Kosovo et dans
quel délai ? La résolution du
Conseil de sécurité exigée par Bel-
grade pourra-t-elle être votée ?
Comment concrètement va s’opé-
rer le retrait ? 

Il est toujours difficile d’évaluer
les effets précis des médias dans le
cours d’une crise internationale. Té-
moins de la crise ? Les médias le
sont toujours, avec plus ou moins
de prudence et de distance dans
l’interprétation des événements.
Cette fois-ci, la presse française
semble avoir fait preuve de plus de
maturité dans le traitement média-
tique du conflit du Kosovo que lors
de la guerre du Golfe. Le syndrome
Timisoara pèse aussi sur une géné-
ration de journalistes qui s’inter-
rogent davantage sur la nature des
images.

Mais, acteurs de la crise, les mé-
dias l’ont-ils aussi été ? Sans doute
un peu avant : au moment de la dif-
fusion de la photographie du mas-
sacre de Raçak (14 janvier). La mé-
diatisation de cette image et la
polémique qui a suivi (sur la res-
ponsabilité des Serbes) ont eu un
effet catalyseur sur les esprits occi-
dentaux et notamment sur plu-
sieurs chefs d’Etat, dont Jacques
Chirac. Après des années d’indiffé-
rence à la question du Kosovo, voici
que l’on prenait subitement
conscience que « quelque chose
d’intolérable était en train de se dé-

rouler au cœur de l’Europe ».
Etrange phénomène que cette mé-
diatisation soudaine d’un événe-
ment singulier qui définit comme
un avant et un après de la percep-
tion publique d’une crise. Car avant
Raçak, il y avait bien sûr eu d’autres
massacres au Kosovo et la situation
politique et humanitaire s’y était
déjà fortement dégradée depuis des
années. Mais tout se passe comme
s’il avait fallu une période d’incuba-
tion de cette réalité pour que
l’Ouest, et en premier lieu les Euro-
péens, y deviennent enfin sensibles.
On ne voit que ce que l’on veut bien
voir. 

Les médias ont aussi joué un rôle
important dans le cours de la crise à
travers la médiatisation de l’arrivée
des réfugiés. Ils ont créé le climat
psychologique favorable au déve-
loppement du soutien des opinions
publiques occidentales, à la straté-
gie militaire de l’OTAN. Des co-
lonnes de réfugiés fuyant des zones
de guerre, il y en a malheureuse-
ment beaucoup à travers le monde.
Cependant, la tragédie des réfugiés
kosovars a plus directement touché
les publics européens. Car les vi-
sages de ces hommes, de ces
femmes, de ces enfants, ce sont les
nôtres. Pour une fois, la propa-
gande dont Milosevic est pourtant
grand expert s’est retournée contre
lui. Ceux que son armée et ses mi-
lices venaient de chasser étaient en
train d’envahir les écrans de télévi-
sion de l’Ouest. La parole de ceux
dont ils voulaient effacer jusqu’à la
mémoire sur la terre du Kosovo
était en train de se répandre à tra-
vers le monde entier.

Jacques Sémelin est chargé
de recherche au CNRS (Labora-
toire communication et politique)
et chercheur associé au CERI.

Nous étions, nous gaullistes, plus que
d’autres, dépositaires de l’espoir populaire.
Rétablir la confiance par la justice réclame
de nous un seul courage : ne plus mentir 

A CCEPTONS la réalité
pour ce qu’elle est.
Cette défaite est la
nôtre. Ne cherchons

pas à en accuser les personnes, les
stratégies, les circonstances. C’est
d’abord culturellement que nous
avons été vaincus. Une spirale de
l’échec qui n’a eu d’égale que la
somme de renoncements. En
abandonnant la nation aux souve-
rainistes, le peuple aux socialistes,
l’Europe aux fédéralistes, nous
avons vidé le gaullisme de son es-
sence. En laissant le conservatisme
se substituer à la solidarité, le jeu
des intérêts à la justice, le libéra-
lisme à la réforme, nous avons été
réduits à la droite, puis à une frac-
tion de la droite. En oubliant notre
vocation à rassembler les Français,
en devenant partisans, nous avons
fui vers cet hypothétique centre,
mirage des modes et des sondages,
tombeau des calculs politiciens. Et
surtout, en omettant la France,
nous avons rendu un bien mauvais
service à notre pays ainsi qu’au
monde. Assez d’illusions.

Que payons-nous ? Une mau-
vaise campagne, une désaffection
ordinaire des électeurs, une ab-
sence passagère de chefs, le
contrecoup ultime de la dissolu-
tion ? Nous payons, à la vérité, un
défaut d’idées, de philosophie si
l’on veut, qui, depuis 1974, et à
l’exception du sursaut de la cam-
pagne présidentielle de Jacques
Chirac en 1995, explique la longue
chronique de refondations aussi
inutiles qu’avortées.

D’aucuns se précipiteront pour
proposer cartels, fusions, béquilles
doubles, triples, quadruples au be-
soin. Je ne leur envie pas cette
tâche funèbre parce que rituelle.
C’est de révolution, c’est-à-dire de
retour aux origines, dont nous
avons besoin pour mieux bâtir

l’avenir. Aujourd’hui, comme
c’était déjà le cas hier, l’avenir tient
seulement à notre volonté ou non
d’assumer le testament politique
du Général, de continuer et de 
parachever la Ve République au
lieu de l’immoler sur l’autel des
idéologies.

Passéisme ? Ce serait ignorer que
la France ne connaît plus la marche
arrière depuis 1968. Cette année-là,
alors que les enfants de mai, sous
couvert de rébellion libertaire, pré-
parent le règne sans partage de la
consommation, du communauta-
risme et du libertinage politique,
Charles de Gaulle œuvre, lui, à une
triple réforme : du capital, de l’Etat
et de la place de notre pays dans le
monde. Autant dire, de la nation
française, en soi et par rapport aux
autres. Le refus que lui opposeront
les castes, les clans, les factions,
provoquera son départ. C’est là
même qu’il nous faut revenir afin
de réinventer notre faculté de ré-
sistance.

La société d’abord. Elle ne re-
pose plus sur la confiance. Elle la
refuse, l’exclut. Elle passe certaine-
ment entre les démunis et les nan-
tis, les citoyens et les élites, les in-
dividus et les communautés, mais
elle traverse avant tout chacun de
nous dans sa dimension morale. Le
dépit est devenu maître. Pourquoi
maintiendrait-on la solidarité alors
que, partout, au sein de l’Etat
comme hors de lui, règne la proli-

fération de féodalités arrogantes et
illimitées ? 

La panne du système républicain
du mérite n’est que l’indice d’une
crise autrement profonde. Un
même désespoir unit secrètement
des phénomènes aussi divers que
le malaise de l’école, la révolte des

juges, les zones de non-droit, et
leur envers : la primauté de la fi-
nance, le tout-médiatique, l’omni-
présence technocratique. 

Laissons de côté la querelle by-
zantine sur le plus ou le moins
d’Etat. C’est fondamentalement de
justice qu’il s’agit, au double sens
d’une alliance des destins et d’une
redistribution des biens. Une jus-
tice libératrice. Ainsi, dans l’esprit
du Général, la participation n’était-
elle pas un simple aménagement
du capital mais engageait une mu-
tation politique, une manière asso-
ciative de restituer organiquement
le pouvoir. Au lieu de quoi, nous
avons trop longtemps pratiqué
une reddition sans condition à
l’économie. Pour preuve, le fait
que la plupart des politiques, quel
que soit leur camp, considèrent le
chômage inévitable, tolérable, nor-
mal. D’où, en retour, la défiance de
ceux et celles qui savent ne pas
compter à leurs yeux. Or nous
étions, plus que d’autres, déposi-
taires de l’espoir populaire. Réta-
blir la confiance par la justice ré-
clame de nous un seul courage : ne
plus mentir. 

Pour ce faire, il importe de re-
mettre l’homme au cœur de la cité.
C’est le deuxième chemin de résis-
tance. La société de demain sera
jugée sur la place qu’elle consenti-
ra ou non à l’autre, au faible, au
différent, qu’il soit pauvre, handi-
capé, venu d’ailleurs. La culture,
l’écologie, la bioéthique en seront
les champs de bataille. Notre ab-
sence sur ces terrains est impen-
sable. Ils ne sont pas secondaires
mais cruciaux. Ils ne dépendent
pas d’une diversion démagogique
mais de la redécouverte du fond
même de notre pensée. Car cet
homme incarné, seul capable de
vraie universalité à partir de sa
communauté de naissance, est au
cœur du gaullisme. Aller à sa ren-
contre ne réclame de nous qu’une
qualité : l’authenticité. Qu’on ne
s’y méprenne pas. Les problèmes
sociétaux sont clairement des pro-
blèmes politiques. La politique, la
nôtre, doit aussi s’ordonner autour
de l’épanouissement des individus.

Or c’est justement l’avenir de la
nation française dans laquelle
s’inscrivent l’homme et la société
qui fait le plus question. Il y a ceux
qui veulent la dissoudre dans un
ensemble fédéraliste, impossible

en l’absence de culture commune.
Il y a ceux qui veulent l’assimiler au
seul Etat jacobin, rempart illusoire
à l’heure de la mondialisation. Ni
les uns ni les autres ne veulent
avoir foi en une France des
communes légitimement unies
dans le libre consentement au
pouvoir républicain, lui-même
fondé sur le suffrage universel. Là
encore, Charles de Gaulle avait vu
juste : les réformes des régions et
du Sénat allaient de pair afin de
garantir une diversité créatrice au
sein d’une unité sans cesse re-
commencée et sans cesse retrou-
vée.

Cette troisième voie de résis-
tance mène à celle qui les récapi-
tule toutes. L’idée de la France
nous oblige à reformuler le grand
projet diplomatique auquel nous
invite l’histoire. La Méditerranée,
l’Afrique, le Proche-Orient déses-
pèrent moins de nous que nous de
nous-mêmes. Mettons-nous à
l’écoute des peuples avec lesquels
nous avons partie liée. Ils pensent
que nous avons encore quelque
chose à dire et que ce quelque
chose leur est indispensable. Met-
tons-nous à leur école du souvenir.
Cette fois, il y va autant de notre

rayonnement que de notre survie.
A l’intérieur comme à l’extérieur
du pays, affirmer la France au sein
de l’Europe ne réclame de nous
qu’une vertu : l’ambition.

Je ne conçois pas qu’on laisse
aux Français pour seul choix
l’échappée utopique, la crispation
identitaire ou le management
rose-gris. Le courage, la vérité,
l’ambition sont peut-être des
termes de morale. Ils habitent sur-
tout la faculté de dire non, la fa-
culté de résistance à la défaite, à la
fatalité. Résister donc, en renouant
avec le politique qui est conviction,
volonté, prise de risques : c’est là, il
me semble, à la fois plus et mieux
qu’un programme pour le gaul-
lisme. Peut-être le début d’un re-
nouveau. Faute de quoi, à naviguer
à vue entre TVA, 35 heures et dé-
crets bruxellois, les récifs de l’indif-
férence se révéleront inévitables,
et pour finir mortels. Nous avons
su naviguer par gros temps. Nous
saurons encore le prouver, car
nous savons le chemin.

Hervé Gaymard est député
(RPR) de la Savoie, ancien secré-
taire d’Etat.

UNE CLASSE SUPPRIMÉE
Le Monde du 16 juin rend

compte d’un rapport réalisé par
M. Forestier, recteur de l’académie
de Versailles, à la demande du mi-
nistère de l’éducation nationale,
au sujet de la filière technologique
en lycée.

J’enseigne depuis quinze ans
dans un lycée général et technolo-
gique. Mon expérience m’amène à
trouver pour le moins discutable
ce « constat alarmant », notam-
ment en ce qui concerne les « dif-
ficultés » d’insertion des bache-

liers de la voie technologique
tertiaire : Le Monde n’a-t-il pas pu-
blié récemment une enquête mon-
trant que les élèves qui pro-
viennent des sections de BTS
trouvent plus de débouchés pro-
fessionnels que les élèves qui sont
issus de la voie générale ? (...)

Dans mon établissement, une
classe de première a été suppri-
mée pour la rentrée prochaine, et
le rectorat a décidé que ce serait
une classe de première technolo-
gique STT, l’une des dix-neuf
classes technologiques suppri-

mées en lycée dans l’académie, se-
lon les informations données par
l’administration.

Or, cent quarante élèves sont at-
tendus en première STT, selon
leurs aptitudes et leurs vœux, et le
lycée ne dispose que de trois
classes pour les accueillir, soit cent
cinq places.

Administration, parents et en-
seignants demandent en vain au
rectorat le rétablissement de la
classe supprimée.

Christiane Descimon
Ermont (Val-d’Oise)
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Fiat internationalise son conseil d’administration
Jack Welch, le président du groupe américain General Electric, Carl

Von Boehm Bezing (Deutsche Bank), et Franco Bernabè, ex-adminis-
trateur délégué de Telecom Italia, feront leur entrée au conseil d’ad-
ministration de Fiat. Franck Riboud, PDG de Danone, appartient aus-
si à ce conseil de onze membres, qui comprend, notamment, le
président de Fiat, Paolo Fresco, l’administrateur délégué, Paolo Can-
tarella, et John Philip Elkann, petit-fils du président d’honneur de
Fiat, Gianni Agnelli. Ancien numéro deux de General Electric,
M. Fresco a qualifié M. Welch de « plus grand manager en vie aux
Etats-Unis et de plus grand dirigeant d’entreprise du siècle ». M. Agnelli
a indiqué que, contrairement à des informations parues dans la
presse, M. Bernabè « n’est pas candidat pour remplacer M. Fresco ».

BMW s’engage finalement à sauver Rover et ses usines
LONDRES

de notre correspondant à la City
« L’usine de Birmingham est ainsi

à long terme une part entière de l’en-
semble des sites de BMW » : lors de
l’annonce, le 23 juin, de l’octroi par
le gouvernement britannique d’une
aide de 152 millions de livres
(237,5 millions d’euros) à BMW
pour assurer l’avenir de sa filiale
Rover, le président du directoire du
constructeur allemand, Joachim
Milberg, n’a pas prononcé une
seule fois le nom de Longbridge.
Pourtant, grâce à l’assistance ap-
portée par le ministère du
commerce et de l’industrie au
groupe munichois, la principale
usine Rover, située aux abords du
chef-lieu des Midlands, va pouvoir
produire la remplaçante des mo-
dèles milieu de gamme Rover 200
et 400, actuellement désignée sous
le nom de code « R 30 », et qui de-
vrait être prête en 2003. Le groupe
allemand s’est engagé à investir
3,3 milliards de livres dans Rover,
dont la moitié est destinée à la mo-
dernisation de l’usine de Longbrid-
ge.

C’est qu’aujourd’hui Longbridge,
qui emploie 9 000 personnes et in-
directement 50 000 employés, a
épuisé tout le vocabulaire ordinai-
rement réservé aux canards boi-
teux. Joachim Millberg espère
qu’en investissant massivement

dans les installations de Longbridge
et aussi d’Oxford (où est fabriquée
la R 75 haut de gamme lancée la se-
maine dernière), sa filiale britan-
nique pourra sortir du rouge dès
l’exercice 2003.

Il y a en effet urgence : avec seu-
lement 6 % du marché automobile
britannique, Rover est tombée à la
quatrième place après Ford, Vaux-
hall (groupe General Motors) et
Peugeot. Pénalisé notamment par
la concurrence étrangère – dopée
par la hausse de la livre, la faible
productivité et la désorganisation
de ses réseaux commerciaux –, le
groupe a perdu 647 millions de
livres en 1998, pesant sur les résul-
tats de la maison-mère munichoise.

« Après avoir beaucoup investi
dans l’infrastructure de Longbridge,

BMW doit maintenant construire des
voitures Rover qui se vendent » :
comme l’indique Garel Rhys, spé-
cialiste de l’automobile à l’universi-
té de Cardiff, le grand défi de BMW
est d’exploiter le créneau situé
entre la voiture de luxe et la pro-
duction de masse. Mêlant qualité
allemande et chic britannique, les
nouveaux modèles doivent concur-
rencer les Audi, Megane et VW
Golf, qui tiennent le haut du pavé.

GRANDS MOYENS
Départ forcé des responsables du

design, de la fabrication et de l’in-
génierie, épuration des membres
anglais du conseil de surveillance
de Rover, installation de cadres al-
lemands à la tête des principales di-
visions, y compris les plus rentables

comme Land Rover, MG ou Mini,
réduction des effectifs de
37 000 personnes il y a dix-huit
mois à 30 000 actuellement... pour
tenter de sortir de l’ornière la
marque au drakkar, l’état-major de
BMW a utilisé les grands moyens.
Les sous-traitants locaux ont été
sommés de réduire leurs prix de
20 % pour contribuer à la baisse des
frais généraux. L’heure est à l’inté-
gration au sein de BMW, comme
l’attestent les suppressions d’em-
plois annoncées dans les ateliers
d’outillage de Swindon et le trans-
fert en Bavière des départements
design et moteurs de Rover. 

La remobilisation des troupes, la
création d’une entreprise plus
svelte et plus réactive, la réduction
d’une bureaucratie héritée de l’ère
British Aerospace : voilà les paris
de Joachim Milberg, qui a remplacé
au début de l’année Bernd Pichets-
rieder, l’artisan du rachat en 1994
de la marque, victime des pertes es-
suyées chez Rover. « Si les nou-
veaux modèles ne donnent pas de ré-
sultats – et les ventes de la 75
fourniront une première réponse –,
les jours de Rover sont comptés. Mais
un échec de Rover marquera sans
doute la fin de BMW comme
constructeur indépendant », pré-
vient M. Rhys.

M. R.

Accords dans l’ingénierie
et les communications

DEUX BRANCHES profession-
nelles viennent de signer un accord
sur les 35 heures : Syntec, la fédéra-
tion qui regroupe 420 000 salariés
dans trois secteurs différents 

(ingénierie, 
informatique,
études et
conseil) et
l’Unetel, qui
regroupe
35 000 salariés
travaillant
dans la télé-

phonie, dont près de
15 000 contractuels de droit privé
de France Télécom. 

b Chez Syntec, l’accord a été si-
gné par la CFDT et la CGC. Il pré-
voit trois cas de figure. Premier cas :
la modalité standard pour les non-
cadres. Le décompte est annuel et
reste en heures (1 610 heures). Les
horaires peuvent varier entre
28 heures et 43 heures par semaine
et les heures supplémentaires auto-
risées sont de 90 heures (+ 40 en cas
d’accord d’entreprise). Deuxième
cas pour la très grande majorité des
cadres : les « réalisations de mis-
sion avec forfait horaire ». Ceux-ci
travailleront entre 215 et 219 jours
par an (contre 227 actuellement),
en fonction de l’ancienneté. Le for-

fait est de 38 h 30. Au-delà, les dé-
passements horaires « significatifs »
sont comptabilisés par tranche de
3,5 heures. Celles-ci sont compen-
sées par des sous-activités ou enre-
gistrées dans un compte de temps
disponible. Celui-ci est alimenté
d’office par 10 journées dues aux
35 heures et par ces heures supplé-
mentaires. Chaque année, ce
compte doit être remis à zéro. Le
salarié dispose d’un tiers des jours
de repos. Les deux autres tiers sont
à l’initiative de l’employeur, ou
peuvent être utilisés pour des for-
mations. Troisième cas : les forfaits
sans référence horaire. Les
219 jours s’appliquent sans dé-
compte horaire. Cet accord peut
être appliqué directement dans les
entreprises.

b A l’Unetel, l’accord signé par
la CFTC et FO – la CFDT semble di-
visée – prévoit une mise en place
des 35 heures payées 39 et un paie-
ment des heures supplémentaires
de 10 % dès la 36e heure. Les cadres
doivent bénéficier « d’une réduction
du temps de travail équivalente ».
SUD, très implanté à France Télé-
com, proteste contre sa mise à
l’écart de l’Unetel.

Frédéric Lemaître

La Banque d’Italie donne son feu vert au rapprochement Intesa-Comit
MILAN

correspondance
Après deux tentatives manquées, le monde

de la finance italienne pourrait enfin voir se
concrétiser un mariage d’importance. Le gou-
verneur de la banque centrale italienne, Anto-
nio Fazio, a, mercredi 23 juin, implicitement
donné sa bénédiction au projet de rapproche-
ment entre deux des plus grandes banques du
pays, Intesa et Banca Commerciale Italiana
(Comit).

« Nous avons reçu l’information relative à une
importante opération entre deux grands établis-
sements de crédit, pour laquelle nous n’avons re-
marqué aucun élément qui puisse faire obstacle.
Avec la réalisation de cette opération se consti-
tuera un groupe qui se situera dans les dix pre-
miers de la zone euro », a déclaré M. Fazio au
cours de l’assemblée annuelle de l’Association
bancaire italienne, l’ABI. Il n’a pas cité Intesa et
Comit, mais la communauté financière mila-
naise n’a aucun doute sur l’identité des deux
établissements de crédit en question.

Le feu vert du gouverneur est fondamental.
En tant qu’autorité de surveillance du secteur
bancaire, il avait bloqué, ces dernières se-
maines, l’offre publique d’échange de la pre-
mière banque italienne, San Paolo IMI, sur la
Banca di Roma, ainsi que celle d’Unicredito sur
Comit.

La voie semble désormais dégagée pour une
alliance entre Intesa et Comit, et les action-
naires de cette dernière semblent prêts à ap-
prouver le projet. Un rapprochement avec Inte-
sa « va dans la bonne direction », a estimé
mercredi Francesco Cingano, président de la
banque d’affaires Mediobanca. Cette dernière
a constitué, avec Generali et d’autres entre-

prises qui lui sont proches, un pacte d’action-
naires qui contrôle la Comit, et le conseil d’ad-
ministration de celle-ci, nommé lundi 21 juin,
est le reflet fidèle de ce pacte. Les milieux finan-
ciers parient sur une réunion très prochaine
– dès vendredi ou au cours du week-end – du
conseil d’administration d’Intesa, pour formali-
ser sa proposition d’entente et présenter son
plan industriel et financier. Une réunion du
conseil d’administration de Mediobanca est
prévue lundi 28 juin. 

FINANCE « LAÏQUE » ET FINANCE CATHOLIQUE
L’alliance projetée donnerait naissance au

premier groupe bancaire italien, avec plus de
3 500 guichets et 64 000 salariés et un total de
bilan de 540 000 milliards de lires (279 milliards
d’euros). Intesa, contrôlé notamment par le
Crédit agricole et la Fondation Cariplo, est déjà
constitué sur le modèle d’une fédération de ré-
seaux bancaires et regroupe plusieurs établis-
sements de crédit, dont les plus importants
sont Cariplo et Ambroveneto. Comit s’intégre-
rait parfaitement dans ce groupe, en gardant à
la fois sa vocation de banque à couverture na-
tionale et ses ambitions internationales. Selon
le quotidien italien La Repubblica de mercredi,
le projet préparé par Intesa prévoit pour le
nouveau groupe une capitalisation boursière
de 54 200 milliards de lires (28 milliards d’eu-
ros).

Seul point noir, la forte superposition de gui-
chets dans certaines zones géographiques du
pays. Ce problème serait résolu en lançant un
programme d’échange des guichets entre les
différentes banques du groupe, toujours selon
La Repubblica. Intesa a réagi aux détails dévoi-
lés par le quotidien italien en rappelant que son

conseil d’administration « ne s’est pas encore
prononcé ni sur le plan financier ni sur le plan in-
dustriel d’une offre publique en la matière ».

S’il se réalise, le rapprochement Intesa-Comit
représentera un pari audacieux. Pendant des
décennies, Enrico Cuccia, président honoraire
de Mediobanca, a incarné la finance dite
« laïque ». Or Intesa représente la tête de pont
de la finance catholique. Et Giovanni Bazoli,
président d’Intesa, s’est plusieurs fois trouvé
sur la route de M. Cuccia, notamment voici
quelques années, en empêchant la Comit de
mettre la main sur Ambroveneto. Ce rappro-
chement de deux mouvances qui se sont long-
temps combattues représente sans nul doute
un signal : Mediobanca, pour assurer sa propre
pérennité et son influence sur la Comit, semble
prête à un compromis qui semblait impensable
voici encore quelques mois.

Intesa a mis toutes les chances de son côté.
Antonio Fazio avait accusé San Paolo IMI et
Unicredito de ne pas avoir respecté les règles et
de ne l’avoir averti que peu de temps avant
l’annonce officielle des opérations : Intesa a en
revanche sondé la banque centrale bien avant
de présenter son projet aux marchés financiers.
Le gouverneur avait affirmé avec force son op-
position aux offres publiques hostiles : Intesa a
tissé des contacts avec la Comit de façon à pou-
voir présenter une offre amicale. Antonio Fazio
a évoqué, mercredi, la « nécessité de nouveaux
regroupements », y compris parmi les plus
grandes banques. Le mariage Intesa-Comit
pourrait donc ouvrir la voie à un nouveau mou-
vement de concentration, suivant les règles
fixées par le gouverneur.

Marie-Noëlle Terrisse

ÉDIMBOURG
de notre envoyé spécial

Surtout ne confondez pas la
« veuve de Carpentras », symbole
du petit épargnant français, et la
« veuve écossaise » ! La mutuelle
d’assurance-vie et de fonds de pen-
sion Scottish Widows, qui a annon-
cé mercredi 23 juin sa fusion avec la
banque commerciale Lloyds TSB
pour former le deuxième fournis-
seur de produits financiers de
Grande-Bretagne, constitue l’un
des plus importants investisseurs
sur les marchés financiers euro-
péens. Un actionnaire sans visage
s’invitant sans coup férir au capital
des plus grandes entreprises, qui
ont intérêt à s’assurer ses bonnes
grâces.

« Gagner de l’argent ? Bien sûr,
mais il s’agit d’abord de ne pas en
perdre » : la boutade d’Orie Dudley,
directeur général de Scottish Wi-
dows Investment Management
(SWIM) en dit long sur l’image de

son métier qu’il laisse accréditer :
prudence, sang-froid, savoir-faire,
autorité. Cet Américain à l’abord
chaleureux est imprégné de sa mis-
sion, qui consiste à répartir à
l’échelle internationale des actifs de
33,7 milliards de livres (52 milliards
d’euros) pour le compte d’un client
comme les fonds de pension d’en-
treprises ou d’administrations ou
pour celui de son employeur. Les
étourdis peuvent s’y tromper un
instant car le banquier de Morrison
Street ne se pousse pas du col. Il
n’en a nul besoin avec dans sa be-
sace un tel pactole à investir, qui lui
permet de détenir plus de puissance
réelle que la plupart des industriels
ou des membres du gouvernement.

Pour des raisons historiques, cet
établissement mutualiste fondé au
lendemain des guerres napoléo-
niennes pour indemniser les veuves
des soldats écossais a été longtemps
tourné vers les Etats-Unis où, d’ail-
leurs, est installé son unique bureau

à l’étranger. Aujourd’hui, cepen-
dant, la compagnie est surtout ré-
putée pour son palmarès de place-
ment en Europe, en particulier hors
du Royaume-Uni. M. Dudley se fo-
calise particulièrement sur la Scan-
dinavie, les Pays-Bas, l’Espagne et

bien sûr la France, ce vieil allié poli-
tique de la province jusqu’au
XVIIe siècle. « La France est difficile
à pénétrer en raison du manque de
culture boursière et de l’ingérence
permanente des pouvoirs publics.
Malgré certaines réformes, les fonds

de pension privés n’ont toujours pas
réellement droit de cité », critique
toutefois le maître édimbourgeois
de l’argent.

Sur le Vieux Continent, son op-
tique est purement sectorielle, avec
une prédilection pour la pharmacie,
les télécoms, la finance et le pétrole.
Traditionnellement, à l’instar des
autres pension funds britanniques,
et à l’inverse de leurs homologues
du continent, SWIM préfère les ac-
tions aux obligations. Mais pas
question de spéculer pour faire
tourner le portefeuille, car Orie Du-
dley privilégie l’investissement à
long terme pour assurer un rende-
ment plus fort. Choisir les meilleurs
placements n’est pas une occupa-
tion de tout repos malgré l’armée
d’analystes dont notre interlocuteur
dispose pour dépouiller les bilans
des sociétés, visiter les usines, ren-
contrer le management. « La qualité
de la direction est l’élément détermi-
nant du succès d’une entreprise. Si

l’état-major fait autre chose que ce
qu’ils nous affirment vouloir faire,
nous vendons immédiatement. Dé-
barquer les patrons défaillants n’est
pas dans nos habitudes », indique,
placidement, notre interlocuteur. Il
insiste sur le respect du gouverne-
ment d’entreprise, la transparence
du fonctionnement du conseil d’ad-
ministration et surtout des rémuné-
rations.

Malgré le revers subi par le Parti
national écossais (SNP) lors des
élections régionales du 6 mai, la
question indépendantiste donne le
blues à cet aventurier du risque
tranquille, dont le regard bleu de-
vient sévère : « Nous ne ferons au-
cun compromis s’agissant de la pro-
tection des intérêts de nos clients.
Pour l’instant, le problème de l’indé-
pendance ne se pose pas, mais le pro-
cessus politique est par définition
fluctuant. »

Marc Roche

La « veuve écossaise » a bâti sa réputation sur sa gestion conservatrice
Pour le directeur général des Scottish Widows, créés pour indemniser les femmes des soldats écossais morts au combat, « la qualité de la direction

est l’élément déterminant du succès d’une entreprise ». La mutuelle a annoncé, mercredi 23 juin, son mariage avec Lloyds TSB

FINANCE EUROPÉENNE
Avec son mariage, annoncé mercredi
23 juin, avec la banque commerciale
Lloyds TSB, la mutuelle d’assurance-
vie et de fonds de pension Scottish

Widows formera le deuxième fournis-
seur de produits financiers de Grande-
Bretagne. b LA « VEUVE ÉCOSSAISE »
est l’un des plus réputés et des plus
puissants investisseurs européens,

avec 52 milliards d’euros d’actifs en
gestion. b EN ITALIE, le gouverneur
de la banque centrale a donné mer-
credi son feu vert au projet de rap-
prochement entre Intesa et Banca

Commerciale Italiana (Comit). L’al-
liance donnera naissance au premier
groupe bancaire italien, avec plus de
3 500 guichets et 64 000 salariés. b EN
FRANCE, les présidents de la Société

générale, de Paribas et de la BNP ont
tenu, mercredi soir, en présence du
gouverneur de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet, une « réunion de
travail » de plus de trois heures. 
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La Société générale demande à M. Trichet
d’autoriser sa surenchère sur Paribas

LE GOUVERNEUR de la Banque
de France, Jean-Claude Trichet, a
réuni, mercredi soir 23 juin, le pré-
sident de la BNP, Michel Pébereau,
celui de Paribas, André Lévy-Lang,
et de la Société générale (SG), Da-
niel Bouton. Cette rencontre, qui a
duré plus de trois heures, se serait
déroulée dans un climat « tendu ».
MM. Bouton et Lévy-Lang ont
quitté les premiers le bureau du
gouverneur, M. Pébereau s’attar-
dant avec M. Trichet. Interrogé
jeudi matin sur Europe 1, ce der-
nier a affirmé ne pas faire d’autre
« hypothèse que la solution consen-
suelle ». « Nous avons un pro-
gramme de travail et je fais l’hypo-
thèse que nous allons trouver une
solution », a-t-il ajouté. « Je crois
personnellement qu’il faut faire
vite », avant de préciser : « La dis-
cussion continue. »

A la question de savoir si la déci-
sion, lundi, du Comité des établis-
sements de crédit et des entre-
prises d’investissement (Cecei) de
ne pas autoriser la surenchère lan-
cée par SG sur Paribas ne donnait
pas un avantage de fait à la BNP,
M. Trichet a répondu : « Il est exclu
que l’on fasse le projet qui a été pré-
senté par M. Pébereau puisqu’il ne
correspondrait pas par définition au
consensus. » « Nous sommes

complètement neutres », a souligné
le gouverneur. La solution consen-
suelle qu’il appelle de ses vœux
doit répondre, selon lui, « aux inté-
rêts moraux et financiers de chaque
établissement et à un intérêt supé-
rieur qui est le bon fonctionnement
du sytème bancaire ». 

A l’évidence, toutefois, la ren-
contre de mercredi soir n’a guère
fait évoluer les positions des diffé-
rents protagonistes. Le conseil de
la Société générale, réuni jeudi ma-
tin, « s’est étonné que des questions
à caractère prudentiel aient pu être
mises en avant » par le Cecei pour
justifier sa décision. Le conseil
« réaffirme son soutien au projet
SG-Paribas, qui est le meilleur pour
l’entreprise, ses collaborateurs, ses
actionnaires et ses clients ». Il sou-
ligne que, « à la différence des pro-
jets hostiles, complexes et aléatoires
présentés par la BNP, le projet de
rapprochement amical SG-Paribas
(...) ne pose en lui-même aucune
question au regard du bon fonction-
nement du système bancaire fran-
çais ». Il souhaite donc que, « dans
le respect du principe jeu des offres
et des surenchères, le Cecei autorise
dans les meilleurs délais la suren-
chère de la Société générale ».

Pascale Santi
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« Si je suis vidé,
on trouvera un prétexte.
Je ne vivrai pas
mon départ
comme un échec
s’il est dicté
par des considérations
politiques »

« QU’EST-CE QUE vous avez tous à
vous intéresser à mon âge ? J’ai
soixante-deux ans, et alors ? Ce n’est
pas le temps de la retraite. » Agacé
par les interrogations de plus en
plus pressantes sur son renouvelle-
ment à la tête de la Cogema, Jean
Syrota esquivait régulièrement cette
question. « Un jour, on me dira si je
continue ou pas, vous serez alors in-
formés », répondait-il d’une voix
traînante à ses interlocuteurs.

Après onze années à la présidence
de cette entreprise publique, leader
mondial du retraitement des dé-
chets nucléaires et de l’enri-
chissement d’uranium, et acteur im-
portant dans l’exploitation minière,
ce grand commis de l’Etat entendait
bien briguer un nouveau mandat. Le
succès des Verts aux élections euro-
péennes du 13 juin a contrecarré son
projet. La « bête noire » des écolo-
gistes laisse, vendredi 25 juin, son
siège à Anne Lauvergeon. L’an-

cienne secrétaire générale adjointe
de l’Elysée, sous la présidence de
François Mitterrand, est actuelle-
ment, chez Alcatel, chargée du dos-
sier Framatome. Cette décision du
premier ministre, en début de se-
maine, répond à la volonté de re-
composer l’industrie nucléaire et de
la rendre moins arrogante, plus
transparente, comme le souhaite
l’opinion, une condition indispen-
sable de sa survie pour les pro-
chaines années (Le Monde du
24 juin).

Plus que d’autres responsables de
cette industrie, Jean Syrota focalise
les critiques sur lui en raison de sa
forte personnalité, de ses avis tran-
chés et de l’influence dont il dispose
après avoir été longuement patron
du corps des Mines et, à ce titre,
chargé de gérer les carrières des X-
Mines, très présents dans l’industrie
nucléaire. 

Au fil des ans, et des provocations
mutuelles entre les écologistes – no-

tamment Greenpeace – et les diri-
geants de la Cogema, la situation est
devenue caricaturale, voire inte-
nable. Chacun s’enferre dans ses
certitudes. La confusion autour du
traitement des déchets ou des rejets
de l’usine de la Hague conforte l’im-
pression d’opacité. « Quand M. Syro-
ta s’explique, il fait plus de mal à
l’image du nucléaire que n’importe
quel opposant », déplore l’un de ses
proches. Peu à peu, les avis ont
concordé : pour conduire le change-
ment, il faut nommer un nouveau
dirigeant. A contre-cœur, les pou-
voirs publics, notamment à Bercy, se
sont rangés à cette hypothèse. Pas
question cependant de le sacrifier
pour faire plaisir aux Verts. Tout est
organisé pour saluer son bilan in-
dustriel, et surtout pour lui trouver
un autre poste en guise de re-
connaissance. La raison officielle de
son départ est « technique » : les sta-
tuts de l’entreprise interdisent au
patron de la Cogema de briguer un
quatrième mandat. En conséquence,
Jean Syrota est nommé à la tête
d’une « mission de préfiguration de la
commission de régulation de l’électri-
cité », qui sera chargée de surveiller
le marché dans le cadre de l’ouver-
ture à la concurrence. 

« Si je suis vidé, on trouvera un pré-
texte. Je ne vivrai pas mon départ
comme un échec s’il est dicté par des
considérations politiques », prévenait
voici quelques semaines M. Syrota.
Quand ce dernier prend la tête de la
Cogema, en 1988, l’entreprise est af-
fectée par un scandale sans pré-
cédent, ayant perdu 259 millions de
francs dans des placements hasar-
deux sur le Matif (marché à terme
international de France), confiés à
un golden boy peu scrupuleux, Jean-
Marc Aletti. Le patron de la Coge-
ma, François de Wissocq, est alors
remercié. Pour le remplacer, le mi-
nistre de l’industrie de l’époque, Ro-
ger Fauroux, contacte celui qui est
alors son directeur des matières pre-
mières et de l’énergie. 

Cependant, le choix ne peut se
faire sans l’aval d’EDF, le principal
client de la Cogema. Or le préten-
dant n’est pas en cour depuis son
passage à la tête de l’Agence pour
les économies d’énergie, créée au
lendemain du choc pétrolier de 1973.
L’électricien national a peu apprécié
les remarques de celui qui se faisait
fort de réduire les besoins en rappe-
lant que les producteurs d’énergie
ne sont pas les mieux placés pour
guider les consommateurs. « Mes
critiques étaient de deux ordres, se
souvient Jean Syrota. La première
portait sur le système tarifaire cher à
Marcel Boiteux, le PDG de l’entre-

prise. La seconde visait la règle imagi-
née par EDF pour justifier son pro-
gramme nucléaire, selon laquelle la
consommation d’électricité devait
augmenter de 7 % jusqu’à l’an 2000.
Pour eux, j’étais un enquiquineur. J’ai
même été qualifié d’antinucléaire, la
pire insulte dans leurs bouches. »

Il n’existe pas de meilleure poli-
tique que de confier des responsabi-
lités à l’un de ses détracteurs, jugea
alors EDF. M. Syrota, lui, ne consi-
dère par son entrée dans le nucléaire
comme une rupture. Cet homme
austère et travailleur acharné, à l’hu-
mour caustique, qualifié parfois de
« Buster Keaton de l’atome », s’est
coulé parfaitement dans son nou-
veau rôle, au point d’être reconduit
deux fois sans la moindre objection.

L’une de ses satisfactions a été de
« faire de la Cogema une vraie entre-
prise en la détachant du Commissa-
riat à l’énergie atomique ». Autre
motif de fierté : « Avoir mis de
l’argent de côté pour faire face au dé-
mantèlement futur de nos installa-
tions. La cagnotte s’élève à ce jour à
25 milliards de francs. » Côté regrets,
« malgré mes efforts répétés auprès
des gouvernements successifs, je n’ai

pas réussi à ouvrir l’actionnariat aux
salariés ». Autre échec, « celui de ne
pas avoir réussi à mettre en Bourse la
Cogema. La veuve de Carpentras et le
nucléaire, ça ne se marie pas, hé-
las ! ».

L’entreprise, qui occupe désor-
mais le trentième rang de l’industrie
nationale, souffre-t-elle d’un
manque de transparence ? Le pa-
tron de la Cogema s’avoue meurtri
par les attaques sur le fonctionne-
ment du site de la Hague, qu’il n’ad-
met pas. Paradoxalement, il évoque
souvent ses liens d’antan avec les
Verts, comme Brice Lalonde et Noël
Mamère, lorsqu’il contestait la poli-
tique d’EDF et l’utilisation du chauf-
fage tout électrique, source de gas-
pillage : « Pour faire passer mes
thèses, je me suis appuyé sur les orga-
nisations écologistes. » En quittant la
Cogema, M. Syrota savourera son
ultime revanche.

L’entreprise de retraitement reste
entre de bonnes mains, celles d’une
X-Mines ; mais, avec son départ, les
écologistes perdent leur cible
favorite.

Dominique Gallois

PROFIL

UNE FEMME AU CŒUR
DU NUCLÉAIRE

En choisissant Anne Lauvergeon
pour présider la Cogema, Lionel
Jospin fait une excellente opéra-
tion politique. Alors que les écolo-
gistes, confortés par les élections
européennes, se montrent plus in-
cisifs, il leur donne un signal d’ou-
verture. Jeune, brillante, drôle,
Anne Lauvergeon est aux anti-
podes de Jean Syrota, devenu la
« bête noire » des Verts. Cette pre-
mière femme à la tête d’une entre-
prise publique industrielle peut
donner un nouveau visage au nu-
cléaire.

Dans le monde austère de l’in-
dustrie, cette ancienne norma-
lienne de trente-neuf ans, ingé-
nieur des Mines, détonne et séduit
nombre de ses pairs. Originale, elle
choisit, à la sortie de l’école, d’aller
dans la sidérurgie, alors en pleine
crise « pour voir la grande indus-
trie », qui l’a toujours fascinée. Elle
devient en 1983 chargée de mission
chez Usinor, alors dirigé par Ray-
mond Lévy, qui la considère comme
« la meilleure de sa génération ». Il
veillera attentivement à sa carrière.

Après deux années chez Usinor,
Anne Lauvergeon fait ses classes à
l’Institut de protection et de sûreté
nucléaire du CEA, puis dans l’admi-
nistration. Sa vraie ascension
commence en 1990, lorsqu’elle est
nommée chargée de mission à la
présidence de la République pour
l’économie puis secrétaire général

adjoint. Sur les traces de Jacques
Attali, elle devient « sherpa », dé-
couvre les coulisses du monde poli-
tique et des grands sommets inter-
nationaux. 

De son passage à l’Elysée, dans
les années crépusculaires du
deuxième mandat de François Mit-
terrand, elle sortira avec une inter-
rogation : quelles marges de ma-
nœuvre possède encore l’Etat dans
une économie mondialisée ? 

Elle ira chercher la réponse chez
Lazard, qui lui propose, à sa sortie
de l’Elysée en 1995, de devenir as-
socié-gérant. « Passer du monde de
l’Elysée à celui de fusions-acquisi-
tions aux Etats-Unis fut un choc »,
se rappelle-t-elle. Mais la presti-
gieuse maison a aussi ses à-côtés.
En 1996, Edouard Stern, gendre du
patron de Lazard, Michel David-
Weill, s’insurge qu’elle ait obtenu
un poste d’administrateur chez Pe-
chiney, juste privatisé, qu’il estimait
lui revenir de droit. Entre les deux,
la guerre est totale. Anne Lauver-
geon s’en va en 1997, suivi quel-
ques mois plus tard par M. Stern.

Elle arrive chez Alcatel, comme
directeur général adjoint. Chargée
un temps de la téléphonie, elle gé-
rait ces derniers temps le délicat
dossier Framatome, Alcatel souhai-
tant vendre sa participation.

Puis Dominique Strauss-Kahn lui
a proposé la semaine dernière la
présidence de la Cogema. Ses
détracteurs disent qu’elle manque
d’expérience pour ce poste
compliqué. Elle a choisi de relever
le défi.

Martine Orange

En proposant un nouveau patron à la Cogema,
Lionel Jospin fait un geste en direction des Verts

Anne Lauvergeon succède à Jean Syrota, « bête noire » des écologistes
Le ministère des finances et de l’industrie a propo-
sé de nommer Anne Lauvergeon, trente-neuf ans,
directrice générale adjointe d’Alcatel, à la prési-

dence de la Cogema en remplacement de Jean Sy-
rota, soixante-deux ans. Entrant au titre « des
personnalités qualifiées », Mme Lauvergeon sera

élue vendredi 25 juin à son nouveau poste. M. Sy-
rota est chargé d’une « mission de préfiguration
de la commission de régulation de l’électricité ».

550 entreprises françaises devront
rembourser les aides du plan Borotra
CHRISTIAN PIERRET, le secrétaire d’Etat à l’industrie, a annon-
cé, mercredi 23 juin, avoir « négocié avec la Commission euro-
péenne une nouvelle et forte réduction du nombre d’entreprises sou-
mises au remboursement du plan Borotra ». Selon M. Pierret,
« 550 entreprises environ seront financièrement touchées par le rem-
boursement » des aides. Le plan Borotra, mis sur pied par le pré-
décesseur de M. Pierret, sous le gouvernement Juppé, avait
consisté à alléger les charges des entreprises textiles en échange
d’un maintien de leurs effectifs. Il avait été déclaré illégal au re-
gard de la réglementation européenne et le remboursement des
aides perçues était réclamé par Karel Van Miert, le commissaire à
la concurrence.
Selon M. Pierret, « aucune entreprise dont l’effectif était inférieur à
80 personnes à l’époque du plan Borotra » ne devrait être concer-
née par le remboursement. Pour les autres, seront exonérées « les
entreprises pour lesquelles le montant d’aide réellement perçu, net
d’impôt, est inférieur à 650 000 francs ».

Qwest relève ses offres
sur US West et Frontier
L’OPÉRATEUR TÉLÉPHONIQUE américain Qwest, spécialisé
dans la gestion de réseaux internationaux à haut débit, ne re-
nonce pas à acquérir US West (l’un des derniers opérateurs régio-
naux américains indépendants) et Frontier (le cinquième opéra-
teur longue distance américain). La semaine dernière, ces deux
cibles avaient décliné l’offre initiale pour préférer celle de son
concurrent Global Crossing. Mercredi 23 juin, Qwest a donc rele-
vé sensiblement les conditions d’acquisition. Il est désormais prêt
à payer 68 dollars (66 ¤) par action Frontier (20 dollars en liquide
et 48 dollars en titres Qwest) et 69 dollars (67 ¤) par action US
West (payables uniquement par échange d’actions).
A ces niveaux, la double opération devrait coûter 49 milliards de
dollars (47,5 milliards d’euros) plus la reprise de 11,4 milliards de
dollars de dette (11,1 milliards d’euros). Mais l’issue de la bataille
dépendra de la tenue de l’action Qwest en Bourse. Depuis le lan-
cement de la première offre, ce titre a chuté de 25 %, hypothé-
quant les chances de succès.
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A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

Le Grand Débat
FRANCE-CULTURE

Les 3e et 4e lundis de chaque mois
à 21 heures

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

La diffusion de la presse en France s’est stabilisée en 1998
« L’Observatoire de l’écrit » publié par Diffusion contrôle montre une stabilisation des ventes après plusieurs années de déclin.

« L’Equipe » et « La Tribune » se distinguent au sein d’une presse quotidienne nationale qui confirme son redressement
LA CRISE récurrente de la presse

française et son déclin annoncé
face à la menace des nouveaux mé-
dias relèveraient-ils du fantasme ?
Dans toute leur dureté statistique,
les chiffres révélés par Diffusion
contrôle (ex-OJD), dans son neu-
vième Observatoire de l’écrit,
montrent une réalité plus encoura-
geante. La diffusion de la presse
grand public, qu’elle soit quoti-
dienne ou magazine, a cessé de re-
culer pour se stabiliser en 1998. Près
de 4,3 milliards d’exemplaires
(4 287 152 304 exactement) ont été
vendus en France. « Un chiffre iden-
tique à celui de 1997, voire un tout
petit peu mieux, se réjouit Patrick
Bartement, directeur général de
Diffusion contrôle, en introduction
de son Observatoire.

Alors que l’érosion des ventes de
la presse avait été de 0,30 % entre
1995 et 1996, pour atteindre 0,99 %
l’année suivante, le solde est rede-
venu légèrement positif l’an dernier
(+ 0,02 %). Ce bilan globalement sa-
tisfaisant cache une grande diversi-
té de situations en fonction des fa-
milles de presse. La baisse régulière
de la diffusion des quotidiens se
poursuit (– 0,47 % en 1997/1998
contre – 0,37 % en 1996/1997), mais
la plus touchée reste la presse quo-
tidienne régionale. Les quotidiens
départementaux ont de meilleurs
résultats, en hausse même pour
certains, comme L’Indépendant de
Perpignan, L’Eveil de la Haute-Loire
ou L’Yonne républicaine.

La presse quotidienne nationale
confirme la reconquête amorcée en
1994/1995. Les douze titres qui la
composent (La Croix, Le Figaro,
France Soir, Libération, Le Monde,
Le Parisien-Aujourd’hui, Les Echos,
La Tribune, L’Equipe, L’Humanité,
Paris-Turf et l’International Herald
Tribune) ont globalement progressé
de 0,38 % en 1998, après une hausse
de 1,53 % en 1996/1997 et de 0,49 %
en 1995/1996. La diffusion payée du
Monde a ainsi augmenté pour la
quatrième année consécutive
(+ 0,6 %), atteignant 341168 exem-

plaires en France, ce qui représente
sa meilleure année depuis 1979 et
1981. En englobant les ventes à
l’étranger, Le Monde a vendu
385 254 exemplaires.

La santé recouvrée de la presse
quotidienne nationale est surtout
illustrée, en 1998, par les titres spé-
cialisés. Ainsi, les « Etoiles de
l’OJD » décernées par Diffusion
contrôle, vendredi 25 juin, aux or-
ganes de presse dont la diffusion a
le plus augmenté en 1998, ré-
compensent-elles La Tribune dans
la catégorie des quotidiens de
moins de 100 000 exemplaires, et
L’Equipe, dans celle des plus de
100 000. Le quotidien économique a
accru ses ventes de 5,53 %, passant
la barre des 80 000 exemplaires. Il
obtient l’étoile pour la seconde an-
née consécutive et attribue son suc-
cès à « une ouverture rédactionnelle
sur les régions ». Il en profite pour
annoncer la création, à la rentrée,
d’une quatrième édition régionale
après la Méditerranée, Rhône-
Alpes et le Sud-Ouest.

PIC HISTORIQUE
Le journal sportif du groupe

Amaury a gagné, quant à lui,
17 939 exemplaires en 1998
(+ 4,8 %). « Et une, et deux, et
trois... », pourraient même enton-
ner les responsables de L’Equipe, en
écho à cette Coupe du monde de
football qui leur a valu d’enregistrer
des records de vente, à défaut de
succès de popularité. Le quotidien
sportif remporte en effet deux
autres étoiles au palmarès 1998 de
l’OJD : celle de la vente au numéro
(+ 4,7 %) et celle de la constance
dans le succès (+ 67 486 exem-
plaires sur les cinq dernières an-
nées, soit + 21 %).

Le 13 juillet 1998, au lendemain
du triomphe des Bleus sur le Brésil
en finale du Mondial de football,
L’Equipe a vendu 1 649 000 exem-
plaires. Ce pic historique, en
conclusion d’un mois exceptionnel
pour les ventes, n’explique pas à lui
seul la performance du quotidien.

Paul Roussel, directeur général de
L’Equipe, estime l’impact de la
Coupe du monde sur la progression
des ventes à seulement 2,5 %, soit
environ la moitié. « Nous sommes
sur un rythme régulier de + 3 % de-
puis sept ans, dit-il. Depuis 1988,
nous avons toujours réussi à mainte-
nir une progression de la diffusion, y
compris dans les années sans gros
événements. »

Il y a dix ans, après l’échec du
quotidien Le Sport, L’Equipe vendait
226 160 exemplaires. En 1998, la
barre des 400 000 exemplaires en
diffusion totale payée a été franchie
(404 655). M. Roussel attribue ce
succès continu « au travail effectué
sur l’amélioration du rapport quali-
té-prix, ce dernier n’ayant pas chan-
gé depuis 1988 ». Il ne considère pas
que le marché de la presse sportive
soit saturé : « Rien n’indique que le
rythme de progression de 2 % à 3 %
ne puisse pas durer. » Malgré les ef-
fets pervers de l’édition dominicale
sur les ventes du samedi et du lundi
et en dépit des difficultés tech-
niques que connaît sa nouvelle im-
primerie, le quotidien sportif est sa-
tisfait du premier semestre 1999.
Un sentiment partagé au Monde où
les ventes, à fin juin, sont à + 2 %

par rapport à la même période de
1998.

Dans le secteur de la presse ma-
gazine, l’étoile des moins de
100 000 exemplaires revient à Psy-
chologies, le mensuel repris récem-
ment par Jean-Louis Servan-Schrei-
ber, dont les ventes ont grimpé de
59,5 % en 1997/1998 (de 75 483 à
120 833 exemplaires). Pour les ma-
gazines de plus de 100 000 exem-
plaires, Télécâble Satellite Hebdo fait

coup double, ayant augmenté sa
diffusion de 36,7 %, à 571 621 exem-
plaires, et ses ventes au numéro de
74,5 % (195 730 exemplaires). Enfin,
Télé Loisirs, du groupe Prisma, ob-
tient l’étoile de la constance dans le
succès, en étant passé de 1,5 à
1,7 millions d’exemplaires en cinq
ans.

Si la diffusion globale de la
presse magazine grand public re-
flète une certaine stabilité
(– 0,08 %), l’écart est important
entre les secteurs qui baissent
(presse féminine, cuisine, tourisme,
nature, etc.), ceux qui relèvent la
tête en 1998 après une période de
dépression (presse familiale, beauté
et santé, sport, etc.), et ceux dont le
succès ne se dément pas (informa-
tique, maison, bricolage, etc.). Se-
lon L’Observatoire de l’écrit, les
news magazines ont encore gagné
4,68 % en 1998, leur courbe de
ventes étant ascendante depuis dix
ans – à l’exception de 1994 – bien
que le nombre des titres soit passé
de quatre à huit. Le Nouvel Observa-
teur reste en tête en 1998, avec
445 062 exemplaires, contre
420 685 pour L’Express (diffusion
France payée au numéro).

Jean-Jacques Bozonnet

Prisma Presse
arrête la parution
de « Allo ! »

LE GROUPE Prisma Presse a
décidé d’arrêter la parution de
son magazine people Allo !, dont
le dernier numéro sortira le
30 juin. La direction doit consul-
ter le comité d’entreprise du
groupe, vendredi 25 juin, sur cet
arrêt qui met fin à neuf mois de
concurrence acharnée avec Oh
là !, le titre du groupe espagnol
Hola.

Allo ! avait été lancé en catas-
trophe le 12 septembre 1998, quel-
ques jours avant la version fran-
çaise du mensuel espagnol Hola !
Le groupe Prisma Presse avait
réussi à déposer le titre Allo ! juste
avant le groupe espagnol et pro-
posait son mensuel à un prix infé-
rieur (10 francs contre 12 francs).
Depuis, les deux magazines se
sont neutralisés, Allo ! plafonnant
à 131 735 exemplaires payés, selon
Diffusion Contrôle (de septembre
1998 à février 1999), tandis que les
ventes de Oh là ! sont de 122 780.

La guerre entre les deux titres
s’est prolongée sur le plan judi-
ciaire. A la mi-avril, le tribunal de
grande instance de Paris avait
donné quatre mois à Prisma
Presse pour changer de titre, la
société Hola obtenant 1,5 million
de francs (230 000 euros) de dom-
mages-intérêts.

SATURATION
Selon le groupe d’Axel Ganz,

cette décision de justice ne serait
pas à l’origine de l’arrêt d’Allo !.
Prisma considère que « le titre a
pleinement atteint son objectif. Les
neuf mois de parution simultanés
de Allo ! et Oh là ! ont démontré
que ce marché est saturé et qu’il n’y
a pas de place pour d’autres titres à
côté de Gala ».

Cet autre titre de Prisma Presse
avait en effet tout à craindre de
l’offensive du groupe espagnol,
dont le magazine Hola ! est une
institution en Espagne, où il existe
depuis cinquante-cinq ans. La dif-
fusion de ce magazine de l’actua-
lité heureuse approche les
650 000 exemplaires sur le marché
ibérique. Sa version anglaise, Hel-
lo !, lancée il y a dix ans, fait un ta-
bac outre-Manche avec environ
540 000 exemplaires.

En France, par contre, pour
Prisma Presse, les ventes de Gala
déclinent depuis plusieurs années
sur un marché très concurrentiel
(Paris-Match, Point de vue, VSD,
Voici, Ici Paris, France Dimanche,
etc.). En 1998, elles sont de
285 922 exemplaires (diffusion to-
tale payée, selon Diffusion
Contrôle), contre 328 760 exem-
plaires en 1997, 353 477 en 1996 et
359 397 en 1995. Dans son dernier
numéro, Allo ! invitera ses lec-
teurs à rejoindre Gala. « Le groupe
mettra toute son énergie et son sa-
voir-faire au service du développe-
ment de ce titre qui, non seulement
a bien résisté, mais a aussi su pré-
server et améliorer sa position sur
le marché », indique la direction
de Prisma Presse, soulignant que
« l’arrêt de Allo ! n’entraînerait
aucun licenciement ».

Le CSA délivre trois autorisations
pour des télévisions locales
LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL (CSA) a décidé,
mercredi 23 juin, de retenir trois projets parmi ceux qui ont répon-
du à l’appel à candidatures pour des télévisions locales lancé en
novembre 1998 (Le Monde du 5 juin). A Clermont-Ferrand, c’est le
projet de la Société clermontoise de télévision (SCT), piloté par le
quotidien La Montagne, qui l’emporte. Premier groupe de presse à
obtenir ce type d’autorisation, le journal auvergnat estime, dans
son édition du jeudi 24 juin, que la « capacité économique » et « la
garantie du pluralisme » du projet ont permis d’obtenir l’adhésion
du CSA. Il pense pouvoir émettre dans le courant de l’an 2000.
A Luçon, le projet retenu est celui de Télé Sud Vendée, et aux
Sables-d’Olonne celui de Ouest Communication. En revanche, le
CSA a déclaré « infructueux » l’appel concernant la ville de Tours,
en estimant que les deux projets, notamment celui auquel partici-
pait le groupe AB, « ne correspondaient pas à l’objet de l’appel aux
candidatures lancé dans cette zone ».

Comité d’entreprise
extraordinaire au « Figaro » 
LES ÉLUS du comité d’entreprise de la société de gestion du Figaro
sont convoqués, vendredi 25 juin à 9 h 30, pour un comité d’entre-
prise extraordinaire dont l’ordre du jour est l’« information du
comité d’entreprise sur les projets de restructuration financière du
groupe ».
Ce libellé donne lieu à des interprétations diverses allant de la vo-
lonté d’Yves de Chaisemartin, PDG de la Socpresse, de donner un
minimun d’informations pour éviter le reproche de « délit d’en-
trave » jusqu’à l’annonce de l’arrivée d’un nouvel actionnaire, qui
devrait cependant être minoritaire. A la fin de la semaine dernière,
Serge Dassault avait confirmé son intérêt pour ce quotidien. Par
ailleurs, l’investisseur américain Carlyle pourrait participer à un
montage qui associe les cadres du journal (Le Monde du 2 juin).

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : les actionnaires de Télévision par satellite
(TPS) ont décidé, mercredi, de maintenir « toutes les options ou-
vertes » pour acquérir les droits de retransmission du football fran-
çais. TPS, qui laisse toujours planer la menace d’un recours judi-
ciaire, a engagé des discussions avec la Ligue nationale de football
(LNF). L’issue de ces tractations pourrait passer par une négocia-
tion avec Canal+, les deux parties pouvant convenir d’un partage
de l’exploitation des droits du football français.
a Le premier accord signé par Marc Tessier, président de France
Télévision, mercredi 23 juin, avec l’Union syndicale de la produc-
tion audiovisuelle (USPA) porte sur une augmentation des engage-
ments financiers en faveur de la production. Aux termes d’un ave-
nant à l’accord de 1994, France 2 et France 3 y consacreront
respectivement 17 % et 17,5 % de leur chiffre d’affaires en 1999.
a PRESSE : François Soulage a été élu, lundi, président de l’As-
sociation Hubert Beuve-Méry, qui détient les actions des asso-
ciés fondateurs du journal Le Monde. PDG de l’Institut de déve-
loppement de l’économie sociale et président de l’Union nationale
des associations de tourisme, M. Soulage, déjà membre du bureau
de l’association, siégera également au conseil de surveillance du
Monde SA. Il succède à Maïté Mathieu, qui présidait l’association
depuis six ans et qui demeure vice-présidente et, à ce titre,
membre du conseil de surveillance du Monde SA. Au sein du bu-
reau, José de Broucker rejoint Anne David. 
a Bayard Presse et le quotidien L’Alsace s’associent pour déve-
lopper le Journal des Enfants, hebdomadaire destiné aux 8-12 ans.
Selon « l’accord de développement et de partenariat entre les deux
groupes », l’équipe de rédaction reste inchangée, la fabrication et
le routage continueront d’être assurés par L’Alsace ; la commercia-
lisation et la gestion des abonnements seront prises en charge par
Bayard.
a RADIO : l’édition 1999 du « Guide radio » de Télérama vient de
paraître. En quelque 250 pages, il contient les fréquences des 
radios FM présentées ville par ville, les radios autoroutières et les
sites sur Internet. Pour la première fois, il signale les stations de
service public des pays de l’Union européenne, plus la Suisse
(prix : 30 F).

DIFFUSION

1988 90 92 94 96 9889 91 93 95 97

4,1

4,2

4,3

4,4

La presse grand public

en milliards d'exemplaires

DIFFUSION FRANCE PAYÉE

Source : Diffusion Contrôle
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse américaine a abandonné
0,51 %, à 10 666,86 points, mer-
credi 23 juin, en raison de la
mauvaise tenue du marché obli-
gataire américain. En revanche,
l’indice du Nasdaq, le marché des
valeurs de croissance, a progres-
sé de 0,69 %, à 2 598,13 points.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens ont débuté la séance
du jeudi 24 juin avec prudence. A
Paris, le rendement de l’obliga-
tion assimilable du Trésor (OAT)
à 10 ans s’est légèrement déten-
du à 4,585 %. Sur le Matif, le
contrat euro-notionnel, qui évo-
lue dans le sens inverse des taux,
est resté stable, à 90,91 points. A
Francfort, le taux d’intérêt de
l’emprunt d’Etat à 10 ans (le
Bund) a reculé à 4,451 %, permet-
tant au contrat à terme de pro-
gresser à 110,53 points. La veille,
le marché obligataire américain
avait reculé, les taux à 30 ans re-
montant à 6,13 %.

MONNAIES
LE DOLLAR a légèrement pro-
gressé par rapport au yen, jeudi
24 juin, sur les marchés des
changes européens, pour s’éta-
blir à 121,94 yens, en dépit d’un
regain de confiance dans le re-
bond de l’économie japonaise.
Le même jour, le dollar perdait
un peu de terrain face à l’euro
pour se négocier à 1,033 dollar,
contre 1,031 dollar la veille à New
York.

ÉCONOMIE

Dominique
Strauss-Kahn
entre en guerre
contre les paradis
fiscaux
LE MINISTRE français de l’écono-
mie et des finances, Dominique
Strauss-Kahn, a demandé aux pays
du G 7 de mettre rapidement fin à
« la piraterie des temps modernes »
que constituent les paradis fiscaux.
Le ministre a cité pour la première
fois « Antigua-et-Barbuda, les îles
Caïmans et les îles Marshall », quali-
fiés de « trous noirs » par lesquels
« transite l’argent de la drogue, de la
mafia et du commerce des armes »,
et a menacé à terme de rompre les
relations financières de la France
avec ces pays. (Lire page 5.)

a ITALIE : l’économie devrait
croître de 1,5 % en 1999, selon des
prévisions du FMI publiées mercre-
di, mais « il y a de considérables
risques à la baisse : la demande ex-
térieure pourrait ne pas s’accélérer,
la consommation intérieure pourrait
ralentir et le chômage augmenter »,
avertit l’institution.

a ESPAGNE : la croissance
économique devrait être comprise
cette année entre 3,5 % et 4 %,
contre 4 % en 1998, a indiqué, mer-
credi, le porte-parole du gouverne-
ment et ministre de l’industrie, Jo-
sep Piqué. Le gouvernement
espagnol prévoyait jusqu’ici une
croissance de 3,5 % pour l’ensemble
de cette année. Selon les chiffres
publiés mercredi par l’Institut na-
tional de la statistique, le produit
intérieur brut espagnol a progressé,
au premier trimestre de 1999, de
3,6 % sur un an.

a ALLEMAGNE : les prix à la pro-
duction industrielle sont restés in-
changés en mai, comparé à avril, et
ils affichaient une baisse de 1,7 %
par rapport à mai 1998, a indiqué,
jeudi, l’Office de la statistique.

a PAYS-BAS : le commerce exté-
rieur a augmenté de 2 % en avril
1999, tandis que l’excédent
commercial s’est établi à 1,04 mil-
liard d’euros, soit 14,2 % de plus que
l’année précédente. Les échanges
commerciaux avec les pays de
l’Union européenne sont « demeu-
rés stables » en avril, a précisé l’Of-
fice néerlandais des statistiques.

a NORVÈGE : la Banque centrale
a décidé de relever d’un quart de
point de pourcentage ses prévisions
d’inflation pour 2000 et 2001, à, res-
pectivement, 2 % et 1,75 %. Cette
hausse éloigne ainsi la perspective

d’une nouvelle baisse des taux d’in-
térêt. Les prévisions de la Banque
centrale de Norvège restent in-
changées pour 1999, à 2,25 %.

a POLOGNE : le produit intérieur
brut devrait augmenter de 5,6 %
en 2000 et atteindre sa vitesse de
croisière, entre 6 % et 8 % de crois-
sance moyenne, au cours des dix
prochaines années. Cette hausse
est prévue par un plan décennal de
développement de l’économie
adopté par le gouvernement, qui se
donne pour objectif de ramener
prochainement l’inflation de 8,1 % à
4 %.
a Le chômage en Pologne a bais-
sé pour le deuxième mois consé-
cutif, en mai, à 11,6 % de la popula-
tion active, contre 11,8 % en avril et
12,1 % en mars, a annoncé, mercre-
di, l’Office central des statistiques.
Le nombre de chômeurs s’est établi
à 2,07 millions fin mai, contre
2,12 millions fin avril.

a RUSSIE : les députés de la Dou-
ma ont voté plusieurs projets de loi
modifiant le code fiscal, renforçant
les services fiscaux, la législation sur
la Banque centrale et le marché des
titres, la restructuration des orga-
nismes de crédit et la fiscalité des
voitures haut de gamme. Ces pro-
jets de loi font partie d’un paquet
de réformes exigées par le Fonds
monétaire international (FMI) en
échange d’une aide financière au
pays.

a RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : la
couronne est actuellement « assez
forte, plus forte que nos souhaits », a
déclaré le gouverneur de la Banque
nationale, Josef Tosovsky. Un nou-
veau renforcement du cours de la
devise n’est donc pas envisagé, ce-
lui-ci se situant à 36,83 couronnes
tchèques pour un euro. Une session
du conseil bancaire de la Banque
nationale doit donner lieu, jeudi, à
un débat sur la politique monétaire
du pays.

a ÉTATS-UNIS : le secrétaire au
Trésor, Robert Rubin, a estimé,
mercredi, dans un entretien au
quotidien USA Today, que « l’écono-
mie américaine tourne bien à l’heure
actuelle, mais [qu’]il existe des
risques ». M. Rubin a souligné que
« le meilleur moyen de rester sur une
tendance de croissance soutenue est
de prendre les décisions les plus diffi-
ciles pour l’économie (...), dont, no-
tamment, de garder nos marchés ou-
verts ».

a JAPON : les ventes de la grande
distribution ont reculé de 3,9 % en
mai, par rapport au même mois de
1998, après s’être déjà contractées
de 4,7 % en avril, a annoncé, jeudi,
le ministère du commerce interna-
tional et de l’industrie.
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VALEUR DU JOUR

Pearson se désengage
de Lazard
APRÈS QUATRE-VINGTS ANS de
« mariage », le groupe de commu-
nication britannique Pearson, pro-
priétaire notamment des quoti-
diens économiques Financial Times
et Les Echos, et la banque d’affaires
Lazard ont décidé de se séparer.
Pearson va céder sa participation
de 50 % dans la holding Lazard
Partners, qui contrôle 100 % de La-
zard Brothers, la branche londo-
nienne de la banque d’affaires, ain-
si que 12,1 % de Lazard Frères à
Paris et 11,4 % de Lazard New York.
Les 50 % détenus par le groupe bri-
tannique seront rachetés, pour un
montant de 410 millions de livres
(627 millions d’euros, soit 4,1 mil-
liards de francs), par Gaz et Eaux,
l’une des holdings du groupe La-
zard, dans le cadre de la réorgani-
sation mondiale de ce dernier. Les
trois maisons de la banque d’af-
faires doivent être regroupées sous
une holding commune, Lazard
Monde.
Gaz et Eaux cédera simultanément
les deux tiers de sa propre partici-
pation de 7 % dans Pearson, dont
elle ne conservera que 2 % du capi-
tal. Le poids de Pearson dans les
actifs de Gaz et Eaux sera ainsi ra-
mené de 35 % à 9 %, au profit de
Lazard. Telefonica, le groupe de té-
lécommunications espagnol, a
confirmé jeudi matin le rachat des
5 % de Pearson ainsi vendus par
Gaz et Eaux en évoquant « une al-
liance stratégique ».
Pearson était entré à 45 % dans La-
zard Brothers en 1919, avant de de-
venir un temps majoritaire à 80 %

en 1932. La sortie de Lazard
confirme le recentrage opéré par la
directrice générale de Pearson,
Marjorie Scardino, sur la commu-
nication.
Propriétaire des éditions Penguin
Books et de Simon & Schuster,
Pearson est le leader mondial de
l’édition éducative. Le groupe est
également actionnaire des chaînes
de télévision Channel 5 et BSkYB,
la chaîne à péage contrôlée par
Murdoch. La reprise des 5 % déte-
nus par Lazard par Telefonica
pourrait consolider ses liens avec
Pearson, dont le groupe espagnol a
pris 20 % du capital de la filiale es-
pagnole Recoletos, qui édite no-
tamment le magazine économique
ibérique Expansion. Pearson dé-
tient 10 % de Antena 3, une télévi-
sion contrôlée par Telefonica. 

Pascal Galinier

AFFAIRES
INDUSTRIE

b AIRBUS : l’ensemble des
syndicats d’Airbus Industrie (FO,
CFDT, CFTC, CGC) ont appelé à
un arrêt de travail d’une heure,
jeudi 24 juin, à Toulouse « pour
s’opposer à la politique salariale de
la direction ». Les syndicats
estiment la politique salariale de la
direction « sans rapport avec la
situation florissante de l’entreprise,
un dollar fort, un carnet de
commandes exceptionnel, et une
augmentation de la productivité de
11 % par an depuis 1993 ».

b AMD : le fabricant de
microprocesseurs Advanced
Micro Devices, dernier rival
d’Intel, est victime d’un nouveau
plongeon du prix de ses produits. Il
prévoit une perte nette de
200 millions de dollars au
2e trimestre, après une perte nette
de 128,3 millions de dollars au
premier trimestre.

b BAYER : le géant allemand de
la chimie a annoncé, jeudi, un
partenariat de recherche pour cinq
ans avec la jeune firme allemande
Lion Bioscience, spécialisée dans
l’informatique appliquée aux
sciences de la vie, d’une valeur
totale allant jusqu’à 100 millions de
dollars (97 millions d’euros).

b LUCENT : l’équipementier
téléphonique américain a signé
un contrat de 250 millions de
dollars sur quatre ans (qui pourrait
aller jusqu’à 1 milliard de dollars)
pour fournir à Level 3
Communications des équipements
pour un réseau de téléphonie par
l’Internet, ont annoncé, mercredi
23 juin, les deux sociétés. Level 3
construit actuellement un réseau
mondial de fibres optiques à haut
débit.

b SEAGRAM : le groupe
canadien spécialisé dans les
boissons et les loisirs est sur le
point de vendre les champagnes
Mumm et Perrier-Jouet à
l’investisseur américain Hicks,
Muse, Tate & Furst pour
350 millions de dollars.

b NEC/HITACHI : les deux
groupes japonais ont annoncé,
jeudi, leur projet de créer une
société commune, d’ici à la fin de
l’année, dans les mémoires DRAM,
pour faire face à l’effondrement du
prix de ces composants pour
micro-ordinateurs.

SERVICES
b SWISSAIR : le groupe aérien
suisse a décidé de vendre sa

participation de 4,6 % dans Delta
Airlines, après la création de
l’alliance entre Air France et le
troisième transporteur aérien
américain. L’entrée dans le capital
de Delta Airlines en juillet 1989
était alors considérée comme une
participation stratégique.

b SNAV : selon une enquête du
Syndicat national des agences de
voyages, les ventes de voyages
poursuivent leur croissance en
France, à un rythme toutefois un
peu ralenti (8 % en mars et
seulement 5,8 % en avril). La guerre
du Kosovo « a ralenti le rythme des
réservations, mais on peut miser sur
une reprise dans les semaines qui
viennent », estime le SNAV.

b PUNCH TAVERNS : le groupe
britannique a lancé, jeudi, une
offre d’achat hostile de
2,7 milliards de livres (4,1 milliards
d’euros) sur la branche pubs et
restaurants d’Allied Domecq,
promise au groupe Whitbread.

b SNCF : un comité d’experts,
réuni pour évaluer les nuisances
générées par les locomotives
diesels du site SNCF du
18e arrondissement de Paris, a
conclu mercredi que « les risques
sanitaires liés à la pollution
atmosphérique » subis par la
population résidant à proximité de
ce dépôt n’étaient « pas
acceptables ».

FINANCE
b SOFTBANK : le groupe
japonais, présent dans une série
de métiers liés aux nouvelles
technologies, a annoncé, jeudi,
qu’il allait lancer trois fonds de
capital-risque aux Etats-Unis et au
Japon, d’une valeur totale
supérieure à 1,6 milliard d’euros.
Softbank utilisera les fonds pour
investir principalement dans des
« start-up » liées à Internet.

b CRÉDIT FONCIER : la
Commission européenne a
approuvé, mercredi, les aides d’un
montant de 2,44 milliards d’euros
accordées par le gouvernement
français au Crédit foncier de
France (CFF), en cours de
privatisation. La Commission
considère que le Crédit foncier
« est aujourd’hui viable ».

RÉSULTATS
a Goldman Sachs : la banque
d’affaires et d’investissements
américaine a publié, mercredi, ses
premiers résultats depuis son intro-
duction en Bourse. Elle a réalisé un
bénéfice net en hausse de 31 %, à
624 millions de dollars, au
deuxième trimestre de son exercice.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a entamé la séance du jeudi
24 juin sur une hausse de 0,56 %, à
4506,71 points. Mercredi, après
avoir cédé 0,66 % à l’ouverture, l’in-
dice avait accentué ses pertes en
cours de journée pour finir en recul
de 1,24 %, à 4 481,66 points. La li-
quidation de juin, qui s’est achevée
mercredi, se solde néanmoins par
un gain pour le troisième mois
consécutif. Au cours du mois, les
actions françaises ont progressé de
1,90 %, après 3,18 % en mai et 5 %
en avril. 

FRANCFORT
LORS DES PREMIERS échanges à
la Bourse de Francfort, jeudi, l’in-
dice DAX se redressait de 0,25 %, à
5412,77 points. La veille, il avait ter-
miné la séance en baisse de 1,27 %,
l’indice affichant 5 399,11 points.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a clô-
turé en baisse, mercredi, une nou-
velle fois sous l’influence de Wall
Street et des craintes d’un relève-
ment des taux d’intérêt américains.
En fin de séance, l’indice FTSE-100
reculait de de 0,85 %, à
6 496,5 points.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO est repar-
tie à la hausse, jeudi, progressant
de 0,2 % grâce à l’intervention
d’acheteurs étrangers et la progres-
sion des valeurs de haute technolo-
gie nippones. L’indice Nikkei a ter-
miné à 17 628,32 points.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 24/06 23/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17628,32 0,24 27,35

HONGKONG HANG SENG 13780,12 ± 1,40 37,13

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 56,66

SÉOUL COMPOSITE INDEX 104,66 ± 1,52 61,16

SYDNEY ALL ORDINARIES 2960,30 ± 1,01 5,22

BANGKOK SET 39,27 .... 52,92

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4095,29 ± 1,49 34,03

WELLINGTON NZSE-40 2129,68 1,20 3,12

13780,12

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 23/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10666,86 ± 0,51 16,18

ÉTATS-UNIS S&P 500 1333,06 ± 0,21 8,45

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2598,12 0,69 18,49

TORONTO TSE INDEX 6936,97 ± 0,26 6,95

SAO PAULO BOVESPA 11782,00 ± 1,61 73,67

MEXICO BOLSA 326,85 ± 2,55 40,59

BUENOS AIRES MERVAL 544,65 2,11 26,65

SANTIAGO IPSA GENERAL 124,68 ± 1,53 61,92

CARACAS CAPITAL GENERAL 5461,89 ± 0,97 14,06

1,03

¤URO / DOLLAR
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 24/06 23/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3827,19 ± 0,04 14,51

EUROPE STOXX 50 3800,9 ± 0,17 14,48

EUROPE EURO STOXX 324 326,66 0,02 9,48

EUROPE STOXX 653 313,48 ± 0,17 12,28

PARIS CAC 40 4519,27 0,84 14,62

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3077,33 0,85 15,85

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 573,30 0,24 6,49

BRUXELLES BEL 20 3171,40 0,56 ± 9,76

FRANCFORT DAX 30 5435,26 0,67 8,56

LONDRES FTSE 100 6496,50 ± 0,85 10,44

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,25 ....

MILAN MIBTEL 30 35647,00 0,43 1,41

ZURICH SPI 7129,90 0,76 ± 0,43
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 1,75 2,47 4,61 5,43

ALLEMAGNE .. 1,75 2,65 4,46 5,39

GDE-BRETAG. 5 4,86 5,12 4,82

ITALIE ............ 1,75 2,62 4,74 5,60

JAPON............ 0,05 0,04 1,74 ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,73 6 6,12

SUISSE ........... 0,75 1,04 2,81 4,02

PAYS-BAS....... 1,58 2,62 4,64 5,43

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1468 ± 0,81

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1361 ± 0,37

PLOMB 3 MOIS .............. 514 ± 0,96

ETAIN 3 MOIS ................ 5323 ± 0,32

ZINC 3 MOIS.................. 1037 ± 0,77

NICKEL 3 MOIS .............. 5470 ± 1

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,09 0,20

PLATINE A TERME ......... 80855,95 0,54

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 263,75 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 220 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 134,5 ± 0,66

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1077 ± 5,03

CAFÉ (LONDRES) ........... 1385 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 207 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 23/06 22/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8000 ....

OR FIN LINGOT............. 8070 + 0,12

ONCE D’OR (LO) $ ......... 259,15 + 0,23

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47,40 + 1,28

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 47,40 + 2,60

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 270 + 12,50

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 433 ± 2,70

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 300 ± 0,99

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 24/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 6128 91,10 90,90

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1561 97,30 97,28

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,63 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,43 ± 0,22

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,42 2,22

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

24/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,81984 1,03575 0,15790 1,57795 0,64794

YEN ....................... 121,97500 .... 126,40000 19,26000 192,45000 79,02500

¤URO ..................... 0,96548 0,79114 .... 0,15245 1,52340 0,62570

FRANC................... 6,33315 5,19160 6,55957 .... 9,99105 4,10345

LIVRE ..................... 0,63373 0,51960 0,65645 0,10015 .... 0,41070

FRANC SUISSE ....... 1,54335 1,26555 1,59870 0,24370 2,43480 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 23/06

COURONNE DANOISE. 7,4319

COUR. NORVÉGIENNE 8,1060

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7165

COURONNE TCHÈQUE 36,845

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5689

DOLLAR CANADIEN .... 1,5104

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9328

DRACHME GRECQUE..324,45
FLORINT HONGROIS ..248,57
ZLOTY POLONAIS........ 4,0343
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CHANGE !

b L’action Volvo a fortement chuté
durant la séance de Bourse, mercre-
di 24 juin, à la suite d’informations
de la presse suédoise selon les-
quelles DaimlerChrysler serait en
pourparlers pour acquérir Volvo
pour un montant maximal de
160 milliards de couronnes sué-
doises. DaimlerChrysler a aussitôt
démenti l’information, tandis que
Volvo est resté muet sur le sujet. Ce
dernier a perdu 4 %, à 245,5 cou-
ronnes, et l’action DaimlerChrysler
n’a cédé que 0,52 %, à 85,8 euros.
b Mercredi, la valeur BMW s’est af-
faissée de 2,85 %, pour clôturer à
686 euros. Le constructeur automo-
bile allemand va recevoir une aide
du gouvernement britannique de
152 millions de livres sterling pour

redresser l’unité d’assemblage de
Rover.
b Les valeurs technologiques euro-
péennes ont reproduit en cours de
séance, mercredi, la baisse enregis-
trée la veille par l’indice américain
Nasdaq, à forte connotation
technologique. Ce dernier a cédé
1,9 %, tandis que les titres de Man-
nesmann perdaient 3,4 %, à
146,55 euros, et ceux de Siemens
affichaient une perte de 1,6 %, à
74 euros.
b La valeur Aceralia a progressé,
mercredi, de 4,23 %, à 11,10 euros
après que le principal sidérurgiste
espagnol eut indiqué qu’il rachéte-
rait le producteur d’acier Grupo
Ucin, afin d’accroître ses parts de
marché.

Code Cours % Var.24/06 10 h 23 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,94 ± 0,95

BASF AG BE e 41,8 + 1,21

BMW DE e 680 ± 0,44

CONTINENTAL AG DE e 23,65 + 1,50

DAIMLERCHRYSLER DE e 86,1 + 0,58

FIAT IT e 3,03 ± 1,62

FIAT PRIV. IT e 1,55 + 0,65

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 39,8 + 0,76

PEUGEOT /RM FR e 152,1 + 0,73

PIRELLI IT e 2,76 + 0,36

RENAULT FR e 44,3 + 0,45

VALEO /RM FR e 78,3 + 0,90

VOLKSWAGEN DE e 63,3 + 0,16

VOLVO -A- SE 27,88 ± 0,82

VOLVO -B- SE 28,11 ± 0,20

f DJ E STOXX AUTO P 270,65 + 0,24

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 19,87 + 2,29

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,1 ± 0,24

ALLIED IRISH BA GB 13,73 + 1,71

ALPHA CREDIT BA GR 61,63 ....

ARGENTARIA R ES e 22,95 + 0,22

B PINTO MAYOR R PT e 18,35 ....

BANCO ESSI R PT e 10,12 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49 ± 1,01

BANK OF IRELAND GB 17,51 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,32 ....

BANKINTER R ES e 38,3 + 0,24

BARCLAYS PLC GB 30,24 + 0,66

BAYR.HYPO-U.VER DE e 59,2 + 0,17

BCA FIDEURAM IT e 5,84 ....

BCA INTESA IT e 4,66 + 0,43

BCA ROMA IT e 1,39 + 0,72

BCO BILBAO VIZC ES e 14,26 + 0,14

BCO POPULAR ESP ES e 69,3 + 0,14

BSCH R ES e 20,24 ....

BCP R PT e 24,97 ....

BNP /RM FR e 81 + 1,25

CCF /RM FR e 104,2 ± 0,76

CHRISTIANIA BK NO 3,61 ....

COMIT IT e 7,01 + 0,14

COMM.BANK OF GR GR 66,54 ....

COMMERZBANK DE e 29 + 1,05

DEN DANSKE BK DK 105,63 + 0,51

DEN NORSKE BANK NO 3,27 ....

DEUTSCHE BANK DE e 56,25 + 0,27

DEXIA CC BE e 145,9 + 0,55

DEXIA FCE RM FR e 131,9 + 0,69

DRESDNER BANK DE e 36,5 + 1,11

ERGO BANK GR 94,16 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,54 + 1,29

FOKUS BK NO 9,25 ....

HALIFAX GB 12,38 ....

HSBC HOLDS GB 36,48 ± 0,29

IONIAN BK REG.S GR 49,81 ....

JYSKE BANK REG DK 88,81 + 0,76

KAPITAL HOLDING DK 34,98 + 0,39

KBC BANCASSURAN BE e 60,6 + 0,75

LLOYDS TSB GB 13,91 + 0,11

MERITA FI e 5,6 + 0,54

NAT BANK GREECE GR 62,71 ....

NATEXIS FR e 50 ....

NATL WESTM BK GB 22,25 ± 0,41

NORDBANKEN HOLD SE 5,97 + 1,96

ROLO BANCA 1473 IT e 22,5 ....

ROYAL BK SCOTL GB 20,98 ± 1,44

S-E-BANKEN -A- SE 11,70 + 0,99

STE GENERAL-A-/ FR e 172,7 + 1,65

SV HANDBK -A- SE 12,05 ....

UBS REG CH 295,24 + 1,07

UNICREDITO ITAL IT e 4,28 + 0,47

UNIDANMARK -A- DK 67,01 + 0,61

XIOSBANK GR 27,43 ....

f DJ E STOXX BANK P 278,22 + 0,27

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 37,72 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,38 ± 1,79

ASSIDOMAEN AB SE 15,14 ± 0,38

AVESTA SE 4,29 ....

BEKAERT BE e 420 ....

BILTON GB 4,65 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47,05 ± 0,42

BRITISH STEEL GB 2,50 + 1,24

BUHRMANN NV NL e 15,85 ± 0,31

BUNZL PLC GB 4,67 ....

CART.BURGO IT e 6,3 ± 1,56

ELKEM ASA, OSLO NO 16,72 ± 0,37

ELVAL GR 15,60 ....

INPARSA PT e 12,49 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,31 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44 + 0,46

METSAE-SERLA A FI e 8,25 + 3,13

MODO B FR SE 23,52 + 0,49

NORSKE SKOGIND- NO 34,54 ± 0,36

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,3 + 2,73

PECHINEY-A- FR e 41,5 + 1,22

PORTUCEL INDUST PT e 5,33 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,2 ± 1,59

RIO TINTO GB 15,19 ± 0,90

SIDENOR GR 30,27 ....

SILVER & BARYTE GR 35,41 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,35 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8 ....

SOPORCEL PT e 9,52 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,70 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,7 + 0,94

STORA ENSO -R- FI e 10,9 ....

SVENSKA CELLULO SE 25,70 + 1,59

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,37 + 1,39

UNION MINIERE BE e 37,99 ± 0,42

UPM-KYMMENE COR FI e 32,5 + 1,56

USINOR FR e 14,77 + 0,34

VIOHALCO GR 38,20 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,35 + 1,17

f DJ E STOXX BASI P 184,16 + 0,76

CHIMIE
AGA -A- SE 12,22 + 0,47

AGA -B- SE 12,16 + 0,47

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,1 ± 0,20

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 41,8 + 1,21

BAYER AG DE e 40,15 + 0,75

BOC GROUP PLC GB 19,03 + 1,47

CIBA SPEC CHEM CH 71,85 ....

CLARIANT N CH 410,77 + 0,92

DEGUSSA-HUELS DE e 40,1 + 2,04

DYNO NO 19 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4445,84 + 0,28

HENKEL KGAA VZ DE e 68,3 + 1,04

ICI GB 9,63 ....

KEMIRA FI e 6,09 ....

LAPORTE GB 11,61 ± 0,26

PERSTORP -B- SE 10,78 ....

SNIA IT e 1,28 ± 0,78

SOLVAY BE e 65,15 + 0,23

TESSENDERLO CHE BE e 44,89 + 0,92

f DJ E STOXX CHEM P 344,1 + 0,34

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,32 ....

CGIP /RM FR e 46,5 + 1,09

CIR IT e 1,2 ....

D’IETEREN SA BE e 469 + 1,30

GAZ ET EAUX /RM FR e 53,5 + 1,71

GBL BE e 160,9 + 0,44

GENL ELECTR CO GB 10,01 ± 1,51

GEVAERT BE e 56,35 ± 1,14

HAGEMEYER NV NL e 31,15 + 0,65

INCHCAPE PLC GB 0,98 ....

INVESTOR -A- SE 10,90 ....

INVESTOR -B- SE 11,07 + 0,52

KVAERNER -A- NO 18,50 ± 0,33

LVMH / RM FR e 285,5 ± 1,89

MYTILINEOS HOLD GR 20,68 ....

NORSK HYDRO NO 36,76 + 0,51

OERLIKON-BUEHRL CH 152,16 + 0,41

ORKLA -A- NO 15,67 + 2,01

ORKLA -B- NO 13,14 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,79 ....

VEBA AG DE e 57,1 + 1,42

f DJ E STOXX CONG P 276,92 ± 0,05

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,03 ....

CABLE & WIRELES GB 12,21 + 0,13

DEUTSCHE TELEKO DE e 43,9 ± 0,11

EUROPOLITAN HLD SE 9,58 ....

FRANCE TELECOM FR e 75,15 + 0,13

HELLENIC TELE ( GR 21,51 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,95 ± 0,54

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,25 ....

SWISSCOM N CH 357,55 ± 0,17

TELE DANMARK DK 97,82 ....

TELECEL PT e 132,2 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,05 ± 0,79

TELECOM ITALIA IT e 5,43 + 0,93

TELEFONICA ES e 48,75 + 0,16

TIM IT e 5,96 + 1,02

VODAFONE GROUP GB 20,30 ± 1,71

f DJ E STOXX TCOM P 715,69 + 0,08

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,99 + 0,45

ACESA REG ES e 11,84 + 1,20

AKTOR SA GR 23,72 ....

ASKO OY FI e 16,6 + 0,18

AUMAR R ES e 19,98 + 0,65

AUTOSTRADE IT e 7,14 + 0,28

BCA INTESA IT e 4,66 + 0,43

BICC PLC GB 1,37 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,82 ± 2,63

BOUYGUES /RM FR e 259,2 ....

BPB GB 5,79 + 0,27

CARADON GB 2,49 + 0,62

CBR BE e 89,5 + 1,02

CHARTER GB 6,02 ....

CIMPOR R PT e 25,18 ....

COLAS /RM FR e 179,8 ....

CRH PLC GB 18,12 ....

CRISTALERIA ESP ES e 49,5 ± 4,62

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,9 + 1,22

GROUPE GTM FR e 108,3 ± 0,55

HANSON PLC GB 9,11 ± 2,31

HEIDELBERGER ZE DE e 79,25 ± 0,69

HELL.TECHNODO.R GR 19,69 ....

HERACLES GENL R GR 26,35 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,5 ± 0,45

HOLDERBANK FINA CH 309,33 + 1,13

HOLDERBANK FINA CH 1213,53 + 2,54

IMETAL /RM FR e 141 + 1,08

ITALCEMENTI IT e 12,6 + 0,40

ITALCEMENTI RNC IT e 4,96 ± 0,60

LAFARGE /RM FR e 92,5 + 1,20

MICHANIKI REG. GR 10,46 ....

PARTEK FI e 12 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 159 ....

PILKINGTON PLC GB 1,47 + 3,23

RMC GROUP PLC GB 15,97 + 0,58

RUGBY GRP GB 1,95 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 155 ± 0,90

SEMAPA PT e 15 ....

SKANSKA -B- SE 36,71 + 1,11

SUPERFOS DK 12,92 ....

TARMAC GB 1,94 + 2,44

TAYLOR WOODROW GB 3,01 ....

TECHNIP /RM FR e 109 + 1,87

TITAN CEMENT RE GR 86,30 ....

UNICEM IT e 12,1 + 0,41

URALITA ES e 8,54 + 0,47

VALENCIANA CEM ES e 9,64 + 0,42

WIENERB BAUSTOF AT e 25 ± 0,36

WILLIAMS GB 6,73 ± 0,23

f DJ E STOXX CNST P 207,34 + 0,12

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 236,5 + 0,47

ADIDAS-SALOMON DE e 99 ....

ALITALIA IT e 2,65 + 1,15

AUSTRIAN AIRLIN AT e 24,5 ± 0,73

BANG & OLUFSEN DK 61,22 + 1,11

BARRATT DEV PLC GB 5,71 ....

BEAZER GROUP GB 3,13 ....

BENETTON GROUP IT e 1,94 + 0,52

BERKELEY GROUP GB 11,95 + 0,13

BRITISH AIRWAYS GB 6,93 + 0,67

BRYANT GROUP PL GB 2,43 ....

CHARGEURS RM FR e 50,3 ....

CLUB MED. /RM FR e 102 + 0,69

COATS VIYELLA GB 0,81 ....

COMPASS GRP GB 10,43 + 1,34

COURTAULDS TEXT GB 2,66 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,3 + 1,05

ELECTROLUX -B- SE 20,42 + 0,28

EMI GROUP GB 8,12 + 0,95

EURO DISNEY /RM FR e 1,41 + 1,44

FINNAIR FI e 5,2 + 0,97

G WIMPEY PLC GB 2,33 ....

GRANADA GROUP P GB 18,34 + 0,08

HERMES INTL FR e 94,9 ....

HPI IT e 0,64 ± 1,54

HUNTER DOUGLAS NL e 33,75 ± 0,59

KLM NL e 27,2 + 0,74

HILTON GROUP GB 4,15 + 0,37

MOULINEX /RM FR e 10,3 ....

NCL HLDG NO 3,15 + 2,82

PATHE /RM FR e 117,5 + 0,43

PENTLAND GRP GB 1,44 ....

PERSIMMON PLC GB 4,01 ....

PREUSSAG AG DE e 51,9 + 0,78

RANK GROUP GB 3,93 ± 1,54

SAIRGROUP N CH 211,96 + 0,30

SAS DANMARK A/S DK 10,23 + 2,70

SEB /RM FR e 68,7 + 2,54

THE SWATCH GRP CH 688,79 + 0,46

THE SWATCH GRP CH 151,69 ± 0,31

WILLIAM BAIRD GB 1,92 ....

WILSON BOWDEN GB 11,18 ....

WOLFORD AG AT e 39,6 ± 0,38

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 170,32 + 0,64

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,54 ....

ASTRA -B- SE 19,50 ....

ELAN CORP GB 29,18 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,06 + 0,97

HOECHST AG DE e 44,1 ± 0,45

NOVARTIS N CH 1470,88 + 0,30

NOVO NORDISK B DK 103,61 + 0,13

ORION A FI e 21,9 ± 0,50

ORION B FI e 22,1 + 0,41

RHONE POUL./RM FR e 43,01 + 0,47

ROCHE HOLDING CH 16174,08 + 0,31

ROCHE HOLDING G CH 10413,27 + 0,45

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 106,7 + 2,60

SMITHKLINE BEEC GB 12,99 ± 0,70

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 383,41 + 0,81

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,73 ....

BG GB 5,88 + 0,26

BP AMOCO GB 18,11 + 0,34

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 29,91 ....

ELECTRAFINA BE e 106 ± 1,40

ELF AQUITAINE / FR e 146 ± 0,54

ENI IT e 6,02 + 0,84

ENTERPRISE OIL GB 6,34 + 0,24

F.OLSEN ENERGY NO 7,96 ....

LASMO GB 2,18 + 0,71

OMV AG AT e 84,1 ± 1,23

PETROFINA SA BR BE e 579 + 1,40

PETROLEUM GEO-S NO 15,42 ± 1,96

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,50 ± 1,28

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,75 ± 0,69

SAGA PETROLEUM NO 16,28 ....

SAIPEM IT e 3,97 ± 0,25

SHELL TRANSP & GB 7,57 + 0,20

SMEDVIG -A- NO 9,62 ....

TOTAL FINA /RM FR e 127,2 ± 0,24

f DJ E STOXX ENGY P 305,65 ± 0,31

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,95 ± 4,93

ALMANIJ BE e 60 + 0,33

ALPHA FINANCE GR 42,23 ....

AMVESCAP GB 8,65 + 2,18

BAIL INVEST /RM FR e 136,7 + 0,96

BPI R PT e 21,45 ....

BRITISH LAND CO GB 8,14 + 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 6,30 ....

COBEPA BE e 65 + 0,15

CORP FIN ALBA - ES e 155,5 + 0,91

CPR /RM FR e 44,06 ....

CS GROUP N CH 174,70 + 0,36

EURAFRANCE /RM FR e 595,5 + 3,66

FONCIERE LYONNA FR e 136,5 ± 1,09

GECINA /RM FR e 112,5 ....

HAMMERSON GB 7,06 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,98 + 0,39

LAND SECURITIES GB 13,41 ± 0,91

LIBERTY INT.HDG GB 7,31 ....

MEDIOBANCA IT e 10,45 + 0,97

MEDIOLANUM IT e 7,65 ....

MEPC PLC GB 7,91 ± 1,15

METROVACESA ES e 21 + 0,24

MEDIOLANUM NL e 7,65 ....

PARIBAS FR e 108,2 + 1,41

PROVIDENT FIN GB 15,44 + 10,56

RODAMCO NV NL e 24,2 ± 0,21

SCHRODERS PLC GB 20,24 ± 2,87

SEFIMEG N /RM FR e 65,95 ....

SIMCO N /RM FR e 84,3 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,59 ....

UNIBAIL /RM FR e 125 ....

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,14 + 0,33

WOOLWICH PLC GB 6,10 + 0,25

f DJ E STOXX FINS P 252,54 + 0,85

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,31 + 1

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,28 ± 1,17

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,98 + 0,20

BONGRAIN /RM FR e 370 ± 0,91

BRAU-UNION AT e 47,15 ± 0,21

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,64 + 0,67

CARLSBERG AS -A DK 40,37 + 0,67

CHR. HANSEN HLD DK 100,92 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 46,02 + 0,88

DANONE /RM FR e 261,9 + 1,04

DELTA DAIRY GR 18,46 ....

DIAGEO GB 10,75 ± 0,43

ELAIS OLEAGINOU GR 24,97 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 143 + 0,21

GREENCORE GROUP GB 3,30 ....

HEINEKEN NL e 52,05 ± 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 24,01 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,68 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36 ± 0,50

KERRY GRP-A- GB 12,56 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1806,51 + 0,42

PARMALAT IT e 1,28 ....

PERNOD RICARD / FR e 65,8 + 0,69

RAISIO GRP V FI e 8,4 ± 1,18

RIEBER & SON -B NO 7,28 ....

TATE & LYLE GB 6,51 + 0,47

UNICER R PT e 19 ....

UNIGATE PLC GB 6,24 + 0,50

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 244,11 + 0,16

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 12,96 ± 0,44

ABB AB -B- SE 13,08 ....

ABB BADEN CH 1564,81 + 4,56

ADECCO N CH 541,01 ± 0,69

ALSTOM FR e 29,82 ± 0,50

ALUSUISSE LON G CH 1149,66 + 0,60

ASSOC BR PORTS GB 4,78 ± 0,32

ATLAS COPCO -A- SE 25,24 ....

ATLAS COPCO -B- SE 24,78 ....

ATTICA ENTR SA GR 10,26 ....

BAA GB 9,91 + 1,57

BBA GROUP PLC GB 8,06 + 0,57

BERGESEN NO 14,31 ± 0,85

BONHEUR NO 26,65 ....

CMB BE e 42 ....

CMG GB 25,31 ± 0,12

COOKSON GROUP P GB 3,16 ....

DAMPSKIBS -A- DK 7467,81 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8073,31 + 1,52

DAMSKIBS SVEND DK 11504,46 ....

DELTA PLC GB 2,29 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,92 + 2,56

ELECTROCOMPONEN GB 8,29 + 8

EQUANT NV DE e 90 ....

FINNLINES FI e 25,75 + 0,59

FKI GB 3,16 ± 0,96

FLS IND.B DK 23,55 + 1,16

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,2 + 0,50

GKN GB 16,99 ± 1,86

GLYNWED INTL PL GB 3,36 ....

HALKOR GR 10,97 ....

HAYS GB 10,80 + 0,29

HEIDELBERGER DR DE e 52,5 + 1,35

HELLAS CAN SA P GR 30,48 ....

IFIL IT e 3,31 ....

IMI PLC GB 4,30 ....

ISS INTL SERV-B DK 49,11 + 0,27

KOEBENHAVN LUFT DK 83,42 + 0,81

KON.NEDLLOYD NL e 24,1 + 0,84

KONE B FI e 128 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 208,4 + 0,92

LEIF HOEGH NO 12,83 ....

LINDE AG DE e 570 + 0,18

MAN AG DE e 32,2 + 0,31

MANNESMANN AG DE e 146,9 + 0,41

METALLGESELLSCH DE e 16,45 ....

METRA A FI e 21,8 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,39 ....

NFC GB 3,19 + 0,48

NKT HOLDING DK 73,33 ± 2,15

OCEAN GROUP GB 16,36 ± 0,93

PENINS.ORIENT.S GB 16,10 + 2,44

PREMIER FARNELL GB 3,78 ....

RAILTRACK GB 19,89 + 0,08

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,7 + 0,49

RATIN -A- DK 114,78 ....

RATIN -B- DK 118,05 ± 0,30

RAUMA OY FI e 11,58 + 0,26

RENTOKIL INITIA GB 4,12 + 4,69

REXAM GB 3,82 ± 3,86

REXEL /RM FR e 75,85 + 1,27

RHI AG AT e 26 ....

RIETER HLDG N CH 585,47 + 0,21

SANDVIK -A- SE 21,74 + 0,53

SANDVIK -B- SE 21,74 + 0,26

SAURER ARBON N CH 541,64 + 0,58

SCANIA AB -A- SE 26,96 ....

SCANIA AB -B- SE 26,96 + 0,43

SCHINDLER HOLD CH 1505,95 ....

SCHINDLER HOLD CH 1559,17 ± 0,20

SCHNEIDER ELECT FR e 54,55 + 1,02

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 ± 0,74

SECURICOR GB 8,52 + 1,09

SECURITAS -B- SE 14,34 + 0,40

SGS GENEVA BR CH 1021,92 ± 1,09

SHANKS & MCEWAN GB 3,56 ....

SIDEL /RM FR e 120 ....

INVENSYS GB 4,62 ± 1,95

SITA /RM FR e 226 ....

SKF -A- SE 16,86 ....

SKF -B- SE 17,78 + 0,98

SOPHUS BEREND - DK 25,30 ....

STORK NV NL e 21,05 ± 0,24

SULZER FRAT.SA1 CH 594,87 + 0,42

SVEDALA SE 17,67 ....

SVENDBORG -A- DK 10764,41 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,99 + 15,30

TOMRA SYSTEMS NO 36,21 ± 1,18

VA TECHNOLOGIE AT e 85,75 ± 0,46

VALMET FI e 10,8 ....

f DJ E STOXX IND GO P 369,65 + 0,41

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47 + 0,62

ALLEANZA ASS IT e 11,25 ± 0,44

ALLIANZ AG DE e 273,3 + 1,04

ALLIED ZURICH GB 12,21 + 1,40

ASPIS PRONIA GE GR 18,80 ....

AXA /RM FR e 116,9 + 0,60

CGU GB 14,48 ....

CNP ASSURANCES FR e 25,47 ± 0,20

CORP.MAPFRE R ES e 19,95 + 0,25

ERGO VERSICHERU DE e 121 + 0,41

ETHNIKI GEN INS GR 65,03 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,17 + 1,57

FORSIKRING CODA DK 102,93 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,1 + 0,74

GENERALI HLD VI AT e 180 ....

INA IT e 2,33 ± 0,43

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 187,8 + 1,68

NORWICH UNION GB 6,73 ± 0,90

POHJOLA YHTYMAE FI e 48,6 + 1,04

PRUDENTIAL CORP GB 13,39 ± 0,57

RAS IT e 9,6 + 0,21

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28 + 2

SWISS RE N CH 1894,18 + 1

SEGUROS MUNDIAL PT e 36,41 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,01 ....

STOREBRAND NO 6,79 ....

SWISS LIFE BR CH 607,39 + 0,41

TOPDANMARK AS DK 159,72 ....

TRYG-BALTICA DK 24,89 ....

ZURICH ALLIED N CH 569,19 + 1,11

f DJ E STOXX INSU P 324,34 + 0,46

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,52 + 0,49

CANAL PLUS /RM FR e 263,4 + 2,09

CARLTON COMMUNI GB 8,12 + 0,76

ELSEVIER NL e 11,7 + 0,86

HAVAS ADVERTISI FR e 210 + 3,45

INDP NEWS AND M IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,91 + 1,15

MEDIASET IT e 8,58 + 0,94

PEARSON GB 19,89 + 4,18

REED INTERNATIO GB 6,88 ....

REUTERS GROUP GB 14,04 + 1,33

SCHIBSTED NO 11,23 + 1,11

TELEWEST COMM. GB 4,33 + 1,44

TF1 FR e 219,6 ± 1,92

UNITED NEWS & M GB 9,49 ± 0,48

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,42 + 0,55

f DJ E STOXX MEDIA P 315,94 + 0,86

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,75 + 0,45

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 22,72 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,1 ± 0,43

BEIERSDORF AG DE e 65 + 1,40

BIC /RM FR e 51,05 + 0,10

BRIT AMER TOBAC GB 9,11 + 0,17

CASINO GP /RM FR e 89,6 + 0,62

CFR UNITS -A- CH 1891,05 ± 0,33

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 83,95 + 1,57

ESSILOR INTL /R FR e 312 + 2,26

ETS COLRUYT BE e 639,5 + 2,16

FYFFES GB 2,09 ± 3,55

GIB BE e 37 + 0,14

GOODYS GR 25,72 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,41 + 1,64

KESKO -B- FI e 13,15 + 0,38

L’OREAL /RM FR e 630 + 1,12

MODELO CONTINEN PT e 18,71 ....

PAPASTRATOS CIG GR 20,03 ....

PROMODES /RM FR e 640 ....

RECKITT & COLMA GB 11,66 ± 1,94

SAFEWAY GB 3,87 + 0,80

SAINSBURY J. PL GB 5,85 ....

SEITA /RM FR e 57,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,80 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,66 + 2,59

TABACALERA REG ES e 19,1 + 0,10

TAMRO FI e 3,94 ± 0,51

TESCO PLC GB 2,63 + 1,18

TNT POST GROEP NL e 24,7 + 0,61

f DJ E STOXX N CY G P 491,64 + 0,93

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,39 + 0,45

BOOTS CO PLC GB 11,80 + 0,52

CARREFOUR /RM FR e 131,8 + 0,38

CASTO.DUBOIS /R FR e 227,1 ± 0,31

CENTROS COMER P ES e 16,69 + 1,15

CONTINENTE ES e 22,16 + 0,05

DIXONS GROUP PL GB 18,94 + 1,15

GEHE AG DE e 45,7 + 1,11

GREAT UNIV STOR GB 11,06 + 2,56

GUILBERT /RM FR e 132,3 ....

HENNES & MAURIT SE 24,05 + 0,53

JERONIMO MARTIN PT e 32,22 ....

KARSTADT AG DE e 455 + 1,11

KINGFISHER GB 11,24 + 1,10

MARKS & SPENCER GB 5,64 ....

METRO DE e 61,25 + 0,08

NEXT PLC GB 11,49 + 1,63

PINAULT PRINT./ FR e 161,6 + 1,64

RINASCENTE IT e 7,51 + 0,94

STOCKMANN A FI e 20,7 ....

VALORA HLDG N CH 234,19 + 0,81

W.H SMITH GRP GB 9,80 + 0,47

WOLSELEY PLC GB 7,94 + 0,39

f DJ E STOXX RETL P 370,84 + 0,68

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 130,5 + 0,77

ALTEC SA REG. GR 20,17 ....

BAAN COMPANY NL e 16,2 + 2,86

BARCO BE e 163 ± 0,06

BRITISH AEROSPA GB 6,33 + 0,24

CAP GEMINI /RM FR e 145,2 + 0,55

COLOPLAST B DK 99,57 ....

COLT TELECOM NE GB 20,55 + 1,06

DASSAULT SYST./ FR e 32,5 + 1,09

FINMECCANICA IT e 0,94 + 1,08

FRESENIUS MED C DE e 48 ± 0,62

GAMBRO -A- SE 9,35 ± 0,61

GETRONICS NL e 35,7 ± 0,56

GN GREAT NORDIC DK 31,35 ....

INTRACOM R GR 61,27 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,13 + 2,07

MISYS GB 8,40 + 1,11

NERA ASA NO 2,68 + 0,93

NETCOM ASA NO 33,68 ....

NOKIA FI e 82,7 ± 1,14

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,91 ± 1,75

OCE NL e 24,85 ± 0,60

OLIVETTI IT e 2,5 ....

ROLLS ROYCE GB 4,21 ± 2,14

SAGEM FR e 599 + 0,34

SAP AG DE e 329 + 0,77

SAP VZ DE e 379,5 + 0,53

SEMA GROUP GB 9,03 + 0,51

SIEMENS AG DE e 74 + 0,41

SMITHS IND PLC GB 14,56 + 5,80

STMICROELEC SIC FR e 65,1 + 4,16

TANDBERG DATA A NO 4,91 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,58 + 0,23

WILLIAM DEMANT DK 71,72 ....

f DJ E STOXX TECH P 457,38 + 0,22

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,98 + 2,14

BRITISH ENERGY GB 8,06 + 2,14

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,52 + 0,12

ELECTRABEL BE e 306,5 + 0,36

ELECTRIC PORTUG PT e 16,58 ....

ENDESA ES e 21,02 + 0,53

EVN AT e 144 ± 0,69

GAS NATURAL SDG ES e 72 ± 0,21

HAFSLUND -A- NO 5,80 ....

HAFSLUND -B- NO 3,95 ....

IBERDROLA ES e 14,28 + 0,28

ITALGAS IT e 4,32 + 0,47

NATIONAL GRID G GB 6,87 + 0,45

NATIONAL POWER GB 7,34 + 0,42

OESTERR ELEKTR AT e 138,5 + 1,09

POWERGEN GB 10,44 + 0,74

SCOT POWER GB 8,69 ± 0,53

SEVERN TRENT GB 14,54 + 1,50

SUEZ LYON EAUX/ FR e 166,5 ± 0,06

SYDKRAFT -A- SE 24,90 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,90 ....

THAMES WATER GB 15,64 ± 0,20

TRACTEBEL BE e 132,9 + 1,06

UNION EL.-FENOS ES e 12,65 + 0,48

UNITED UTILITIE GB 11,37 ± 2,12

VIAG DE e 442 + 0,23

VIVENDI/RM FR e 79,35 + 1,28

f DJ E STOXX PO SUP P 304,63 + 0,69

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.24/06 10 h 23 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,9 + 0,84

ANTONOV 1,16 + 1,75

C/TAC 12,95 ....

CARDIO CONTROL 8,7 + 1,16

CSS 13,7 ....

HITT NV 9,5 ± 2,06

INNOCONCEPTS NV 19,8 ± 1

NEDGRAPHICS HOLD 16,2 ....

POLYDOC 2,5 ....

PROLION HOLDING 84,5 ± 0,47

RING ROSA 8,65 + 2,37

RING ROSA WT 1 ....

UCC HOLDING NV 13,25 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2 ....

FARDEM BELGIUM ABC 22,1 ± 3,66

INTERNOC HLD 3,2 ....

INTL BRACHYTHER B 12,5 ± 2,34

LINK SOFTWARE B 12,01 ± 6,90

PAYTON PLANAR 2,03 + 1

SYNERGIA 9,75 + 0,52

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 114 ± 1,72

AIXTRON 226 + 1,80

AUGUSTA BETEILIGUN 55,75 ± 0,45

BB BIOTECH ZT-D 35 ....

BB MEDTECH ZT-D 15,65 ± 0,32

BERTRANDT AG 59 + 1,72

BETA SYSTEMS SOFTW 13,8 + 6,15

CE COMPUTER EQUIPM 156 ± 0,64

CE CONSUMER ELECTR 456 + 1,33

CENIT SYSTEMHAUS 155 + 0,32

DRILLISCH 110,5 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45,4 + 0,67

EM.TV & MERCHANDI 1310 + 3,15

EUROMICRON 22,6 ± 1,74

GRAPHISOFT NV 14,4 + 2,86

HOEFT & WESSEL 82,5 + 8,55

HUNZINGER INFORMAT 104,5 + 0,48

INFOMATEC 198,5 ± 0,25

INTERSHOP COMMUNIC 248,15 + 1,70

KINOWELT MEDIEN 250 ± 1,57

LHS GROUP 29,6 ± 4,21

LINTEC COMPUTER 116,4 + 7,78

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 27 ± 0,37

MOBILCOM 85 + 0,59

MUEHL PRODUCT & SE 18,8 + 0,27

MUEHLBAUER HOLDING 66 + 0,76

PFEIFFER VACU TECH 32,2 + 0,94

PLENUM 68,9 ....

PSI 39,99 + 8,08

QIAGEN NV 68,5 ± 0,44

REFUGIUM HOLDING A 15,3 ± 0,58

SACHSENRING AUTO 13,4 ± 0,37

SALTUS TECHNOLOGY 20,4 + 1,49

SCM MICROSYSTEMS 47 ± 12,56

SER SYSTEME 60,5 + 4,31

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 117 + 1,74

SOFTM SOFTWARE BER 46,5 ± 5,10

TDS 67 ± 1,47

TECHNOTRANS 43,1 ± 0,92

TELDAFAX 41,2 ± 4,19

TELES AG 223,5 + 2,59

TIPTEL 8 + 1,91

TRANSTEC 46 ± 0,43

W.E.T. AUTOMOTIVE 41,7 + 5,57
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / VENDREDI 25 JUIN 1999 / 23

Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,60 151,60 994,43 .... 151,60

CR.LYONNAIS(TP) .......... 146 146 957,70 .... 140,50

RENAULT (T.P.)............... 387 389 2551,67 + 0,52 393,50

SAINT GOBAIN(T.P......... 181 .... .... .... 183,90

THOMSON S.A (T.P ........ 149,70 148 970,82 ± 1,14 149,50

ACCOR ............................ 235,40 237 1554,62 + 0,68 243

AEROSPATIALE MAT ...... 21,99 22,14 145,23 + 0,68 22

AGF ................................. 46,71 47 308,30 + 0,62 47,20

AIR FRANCE GPE N ........ 17,50 17,65 115,78 + 0,86 17,11

AIR LIQUIDE ................... 150,40 151 990,50 + 0,40 151,40

ALCATEL ......................... 129,50 130,30 854,71 + 0,62 132,10

ALSTOM.......................... 29,97 30 196,79 + 0,10 29,92

ALTRAN TECHNO. #....... 249 253,10 1660,23 + 1,65 247

ATOS CA.......................... 97 99,90 655,30 + 2,99 98

AXA.................................. 116,20 117,60 771,41 + 1,20 118,10

BAIL INVESTIS................. 135,40 136,70 896,69 + 0,96 133,90

BAZAR HOT. VILLE ......... 102,50 104 682,20 + 1,46 104,90

BIC................................... 51 52 341,10 + 1,96 51,25

BIS................................... 91 .... .... .... 91

B.N.P. .............................. 80 81,65 535,59 + 2,06 78,70

BOLLORE ........................ 182,80 183 1200,40 + 0,11 182

BONGRAIN ..................... 373,40 370 2427,04 ± 0,91 364

BOUYGUES ..................... 259,20 263,40 1727,79 + 1,62 263

BOUYGUES OFFS............ 30,20 31,50 206,63 + 4,30 30,70

BULL#.............................. 8,70 8,90 58,38 + 2,30 8,46

CANAL + ......................... 258 265,90 1744,19 + 3,06 260

CAP GEMINI ................... 144,40 145 951,14 + 0,42 145

CARBONE LORRAINE..... 48 48,12 315,65 + 0,25 48

CARREFOUR ................... 131,30 132,50 869,14 + 0,91 133,10

CASINO GUICHARD ....... 89,05 90,35 592,66 + 1,46 91

CASINO GUICH.ADP ...... 55 55,50 364,06 + 0,91 55,20

CASTORAMA DUB.(L...... 227,80 228 1495,58 + 0,09 230

C.C.F. ............................... 105 104,90 688,10 ± 0,10 104,10

CEGID (LY) ...................... 139,20 143,90 943,92 + 3,38 140

CERUS............................. 7,20 .... .... .... 7,20

CGIP ................................ 46 46,45 304,69 + 0,98 46,10

CHARGEURS................... 50,30 .... .... .... 50,35

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52,10 54 354,22 + 3,65 53

CHRISTIAN DIOR ........... 159 158,20 1037,72 ± 0,50 159

CIC -ACTIONS A.............. 80 81 531,33 + 1,25 80

CIMENTS FRANCAIS ...... 61,80 58 380,46 ± 6,15 59,50

CLARINS ......................... 93 94 616,60 + 1,08 91,50

CLUB MEDITERRANE .... 101,30 101,60 666,45 + 0,30 101

CNP ASSURANCES ......... 25,52 25,50 167,27 ± 0,08 25,21

COFLEXIP........................ 86,80 87,05 571,01 + 0,29 86,20

COLAS ............................. 179,80 180,50 1184 + 0,39 181

COMPTOIR ENTREP....... 1,96 1,95 12,79 ± 0,51 1,93

CPR ................................. 44,06 44,50 291,90 + 1 44,50

CRED.FON.FRANCE ....... 16,60 16,30 106,92 ± 1,81 16,75

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,20 33,55 220,07 ± 1,90 34,15

CREDIT LYONNAIS......... 34,98 34 223,03 ± 2,80 33,55

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54,75 55,95 367,01 + 2,19 55

DAMART ......................... 80 82 537,88 + 2,50 83,80

DANONE......................... 259,20 261,50 1715,33 + 0,89 263

DASSAULT-AVIATIO ....... 160 161,60 1060,03 + 1 161

DASSAULT SYSTEME...... 32,15 32,60 213,84 + 1,40 32,99

DE DIETRICH.................. 57,10 56,90 373,24 ± 0,35 58

DEVEAUX(LY)# ................ 92 92,10 604,14 + 0,11 92,85

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,80 11,80 77,40 .... 11,26

DEXIA FRANCE ............... 131 131,80 864,55 + 0,61 131,50

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,35 5,59 36,67 + 4,49 5,45

DYNACTION ................... 26,41 27 177,11 + 2,23 27,20

EIFFAGE .......................... 67 67,50 442,77 + 0,75 68,60

ELF AQUITAINE .............. 146,80 146 957,70 ± 0,54 146,70

ERAMET .......................... 38,50 38,60 253,20 + 0,26 38,50

ERIDANIA BEGHIN......... 142,70 144,50 947,86 + 1,26 146

ESSILOR INTL ................. 305,10 312 2046,59 + 2,26 315

ESSILOR INTL.ADP......... 334,40 .... .... .... 334,90

ESSO................................ 80 81,40 533,95 + 1,75 80

EURAFRANCE................. 574,50 596 3909,50 + 3,74 570

EURO DISNEY................. 1,39 1,41 9,25 + 1,44 1,36

EUROTUNNEL................ 1,46 1,47 9,64 + 0,68 1,49

FAURECIA ....................... 51,70 53,05 347,99 + 2,61 47,01

FIMALAC SA.................... 114,80 114,80 753,04 .... 113,10

FINEXTEL........................ 19,05 19 124,63 ± 0,26 19,05

FIVES-LILLE..................... 68 69,95 458,84 + 2,87 70

FONC.LYON.# ................. 138 136,50 895,38 ± 1,09 139

FRANCE TELECOM......... 75,05 75,50 495,25 + 0,60 75,05

FROMAGERIES BEL........ 698,50 719 4716,33 + 2,93 678

GALERIES LAFAYET ........ 131 133,50 875,70 + 1,91 129,50

GASCOGNE..................... 76,80 76,05 498,86 ± 0,98 77,90

GAUMONT #................... 66,30 66,05 433,26 ± 0,38 66,40

GAZ ET EAUX .................. 52,60 53,80 352,90 + 2,28 53,85

GECINA........................... 112,50 112,50 737,95 .... 112,50

GEOPHYSIQUE ............... 53,25 53,95 353,89 + 1,31 54,20

GRANDVISION ............... 24,40 24,90 163,33 + 2,05 25,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 133,60 135 885,54 + 1,05 134,20

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,60 22,19 145,56 ± 1,81 22,20

GROUPE GTM ................ 108,90 108,30 710,40 ± 0,55 110

GROUPE PARTOUCHE ... 71,20 71,70 470,32 + 0,70 71,05

GUILBERT....................... 132,30 133 872,42 + 0,53 135,40

GUYENNE GASCOGNE... 483,50 483,40 3170,90 ± 0,02 485

HACHETTE FILI.ME........ 237 240 1574,30 + 1,27 234,50

HAVAS ADVERTISIN ....... 203 210 1377,51 + 3,45 210

IMETAL ........................... 139,50 141,20 926,21 + 1,22 142,50

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,75 18,95 124,30 + 1,07 18,50

INFOGRAMES ENTER .... 65,95 68 446,05 + 3,11 68,90

INGENICO ...................... 24 24,01 157,50 + 0,04 24,20

INTERBAIL...................... 24,60 .... .... .... 24,69

INTERTECHNIQUE......... 300 309 2026,91 + 3 320

ISIS .................................. 71,40 71,50 469,01 + 0,14 69

KLEPIERRE...................... 87 87 570,68 .... 87

LABINAL.......................... 237,50 239 1567,74 + 0,63 237

LAFARGE......................... 91,40 92,90 609,38 + 1,64 94

LAGARDERE.................... 35,50 35,95 235,82 + 1,27 35,10

LAPEYRE ......................... 71 69,50 455,89 ± 2,11 69,20

LEBON (CIE).................... 45 .... .... .... 44,50

LEGRAND ....................... 206,50 208 1364,39 + 0,73 205,10

LEGRAND ADP ............... 116,50 117,80 772,72 + 1,12 118,70

LEGRIS INDUST.............. 40,10 41,20 270,25 + 2,74 40,80

LOCINDUS...................... 118,50 117 767,47 ± 1,27 116

L’OREAL .......................... 623 630 4132,53 + 1,12 619

LVMH MOET HEN. ......... 291 285,80 1874,73 ± 1,79 289

MARINE WENDEL .......... 153 153 1003,61 .... 152,20

METALEUROP ................ 6,06 6,15 40,34 + 1,49 6,05

MICHELIN....................... 39,50 39,85 261,40 + 0,89 39,60

MONTUPET SA............... 34,84 34,90 228,93 + 0,17 35

MOULINEX ..................... 10,30 10,50 68,88 + 1,94 10,42

NATEXIS.......................... 50 50,95 334,21 + 1,90 50,40

NEOPOST........................ 19,85 20,40 133,82 + 2,77 20,50

NORBERT DENTRES. ..... 24,70 24,70 162,02 .... 24,21

NORD-EST...................... 27,14 28 183,67 + 3,17 26,95

NORDON (NY)................ 68,55 .... .... .... 71,50

NRJ # ............................... 230 229,10 1502,80 ± 0,39 232,90

OLIPAR............................ 8,89 .... .... .... 8,35

PARIBAS.......................... 106,70 108 708,43 + 1,22 105,50

PATHE............................. 117 117,50 770,75 + 0,43 117,50

PECHINEY ACT ORD ...... 41 41,35 271,24 + 0,85 40

PERNOD-RICARD........... 65,35 65,80 431,62 + 0,69 65

PEUGEOT........................ 151 152,40 999,68 + 0,93 153,50

PINAULT-PRINT.RE........ 159 162,20 1063,96 + 2,01 158

PLASTIC OMN.(LY) ......... 100 105 688,75 + 5 98

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... 85

PROMODES.................... 640 641 4204,68 + 0,16 640,50

PUBLICIS #...................... 200 197,10 1292,89 ± 1,45 198,10

REMY COINTREAU......... 17,77 17,50 114,79 ± 1,52 17,50

RENAULT ........................ 44,10 44,22 290,06 + 0,27 44

REXEL.............................. 74,90 75,70 496,56 + 1,07 75,50

RHODIA .......................... 17,49 17,79 116,69 + 1,72 17,60

RHONE POULENC A....... 42,81 43,52 285,47 + 1,66 43

ROCHEFORTAISE CO ..... 115,10 119 780,59 + 3,39 118,50

ROCHETTE (LA) .............. 2,88 2,93 19,22 + 1,74 2,90

ROYAL CANIN................. 52,10 53 347,66 + 1,73 52,40

RUE IMPERIALE (L.......... 1852 1850 12135,20 ± 0,11 1850

SADE (NY) ....................... 36,09 36,10 236,80 + 0,03 37,09

SAGEM SA....................... 597 599 3929,18 + 0,34 594

SAINT-GOBAIN............... 156,40 155 1016,73 ± 0,90 156,20

SALVEPAR (NY) ............... 84,80 85,60 561,50 + 0,94 84,70

SANOFI SYNTHELAB...... 37,34 38,37 251,69 + 2,76 38,10

SAUPIQUET (NS) ............ 66,95 67,20 440,80 + 0,37 66,90

SCHNEIDER ELECTR...... 54 55,75 365,70 + 3,24 54,90

SCOR............................... 49 49,05 321,75 + 0,10 49,10

S.E.B. ............................... 67 68,70 450,64 + 2,54 69,30

SEITA............................... 57,50 57,50 377,18 .... 58,95

SELECTIBANQUE............ 9,72 9,60 62,97 ± 1,23 9,70

SFIM................................ 38 38 249,26 .... 38

SGE.................................. 45,15 46 301,74 + 1,88 44

SIDEL............................... 120 123,40 809,45 + 2,83 120

SILIC CA .......................... 149,30 151,90 996,40 + 1,74 152,90

SIMCO............................. 84,30 83,80 549,69 ± 0,59 83,20

S.I.T.A .............................. 226 224,90 1475,25 ± 0,49 226,50

SKIS ROSSIGNOL............ 12,97 13 85,27 + 0,23 13

SOCIETE GENERALE....... 169,90 171,50 1124,97 + 0,94 166

SODEXHO ALLIANCE...... 169,50 173,20 1136,12 + 2,18 170

SOGEPARC (FIN) ............ 65 65,80 431,62 + 1,23 65,15

SOMMER-ALLIBERT....... 26,80 27 177,11 + 0,75 28

SOPHIA ........................... 39,40 39 255,82 ± 1,02 39,75

SPIR COMMUNIC. # ....... 71,95 72,10 472,94 + 0,21 70,90

STRAFOR FACOM........... 83,85 80,50 528,05 ± 4 79

SUEZ LYON.DES EA ........ 166,60 166,30 1090,86 ± 0,18 166,30

TF1 .................................. 223,90 224 1469,34 + 0,04 220

TECHNIP......................... 107 109 714,99 + 1,87 109,20

THOMSON-CSF.............. 34,50 34,80 228,27 + 0,87 34,80

TOTAL FINA SA............... 127,50 127,30 835,03 ± 0,16 126,80

UNIBAIL .......................... 125 130 852,74 + 4 126

UNION ASSUR.FDAL ...... 118,80 118 774,03 ± 0,67 113,60

USINOR........................... 14,72 14,85 97,41 + 0,88 14,20

VALEO ............................. 77,60 78,30 513,61 + 0,90 75,80

GPE VALFOND ACT. ....... 47 46,90 307,64 ± 0,21 47

VALLOUREC.................... 35,75 36,80 241,39 + 2,94 36,05

VIA BANQUE ................... 27,05 27,05 177,44 .... 27,44

VIVENDI .......................... 78,35 79,60 522,14 + 1,60 79

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,74 13,95 91,51 + 1,53 13,74

ZODIAC EX.DT DIV ......... 217,50 219,50 1439,83 + 0,92 217,40

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 119,60 119,10 781,24 ± 0,42 120,50

A.T.T. #............................. 53,80 53,50 350,94 ± 0,56 54,30

BARRICK GOLD #............ 16,90 17,60 115,45 + 4,14 16,63

CROWN CORK ORD.#..... 28,80 28,96 189,97 + 0,56 31,90

DE BEERS # ..................... 24,19 22,90 150,21 ± 5,33 24,20

DU PONT NEMOURS..... 65 64,50 423,09 ± 0,77 65,10

ERICSSON # .................... 31,19 31,60 207,28 + 1,31 31,21

FORD MOTOR # ............. 51,70 50,40 330,60 ± 2,51 52,65

GENERAL ELECT. # ......... 101,20 102 669,08 + 0,79 102,60

GENERAL MOTORS # ..... 61,20 60,25 395,21 ± 1,55 61,70

HITACHI # ....................... 8,25 8,65 56,74 + 4,85 8,29

I.B.M # ............................. 118 118,80 779,28 + 0,68 119,10

ITO YOKADO #................ 62,60 62,65 410,96 + 0,08 62

MATSUSHITA #............... 19,20 19,45 127,58 + 1,30 19,35

MC DONALD’S #............. 39,60 39,21 257,20 ± 0,98 39,55

MERCK AND CO # .......... 66 66 432,93 .... 67,50

MITSUBISHI CORP. ........ 6,65 6,72 44,08 + 1,05 6,71

MOBIL CORPORAT.#...... 95 .... .... .... 94,90

MORGAN J.P. # ............... 131 .... .... .... 131

NIPP. MEATPACKER....... 13,29 .... .... .... 13,27

PHILIP MORRIS # ........... 39,71 40,71 267,04 + 2,52 39,72

PROCTER GAMBLE ........ 83,50 83,25 546,08 ± 0,30 83,50

SEGA ENTERPRISES ....... 14,50 13,85 90,85 ± 4,48 14,28

SCHLUMBERGER #......... 60 59 387,01 ± 1,67 58,35

SONY CORP. #................. 102,60 103 675,64 + 0,39 101,30

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 24 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 23 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,20 93,15 ± 5,40

AB SOFT............... 13 85,27 ....

ALPHAMEDIA ....... 19,40 127,26 + 0,26

ALPHA MOS ......... 4 26,24 ± 1,23

ALTAMIR & CI ...... 148,90 976,72 ....

APPLIGENE ON .... 2,51 16,46 ± 8,73

ASTRA .................. 1,41 9,25 + 2,92

ATN...................... 11,95 78,39 + 4,73

AVENIR TELEC...... 58 380,46 ....

BELVEDERE .......... 70,75 464,09 + 0,35

BIODOME #.......... 14,89 97,67 ± 0,07

BVRP EX DT S....... 46,30 303,71 + 1,76

CAC SYSTEMES .... 9,10 59,69 ± 3,70

CEREP .................. 16,40 107,58 + 2,50

CHEMUNEX #....... 0,71 4,66 + 1,43

COIL..................... 45,80 300,43 ± 1,51

CRYO INTERAC .... 16,90 110,86 ....

CYBER PRES.P ...... 38 249,26 + 0,13

CYRANO # ............ 10,85 71,17 ± 1,36

DESK # ................. 19 124,63 ....

DESK BS 98 .......... 1,68 11,02 + 5

DMS # .................. 7,50 49,20 + 0,13

DURAND ALLIZ.... 7,80 51,16 + 1,30

DURAN DUBOI..... 134 878,98 + 12,79

EFFIK #.................d 17,82 116,89 ....

ESKER .................. 20,60 135,13 ± 0,96

EUROFINS SCI...... 66 432,93 + 5,94

EURO.CARGO S .... 10,30 67,56 + 1,98

EUROPSTAT #....... 53,50 350,94 + 0,94

FABMASTER # ...... 12,90 84,62 + 3,12

FI SYSTEM #......... 36 236,14 + 2,27

FLOREANE MED... 9,34 61,27 ± 1,06

GENERIX # ........... 55 360,78 ....

GENESYS # ........... 13,30 87,24 ....

GENSET................ 48,51 318,20 ± 1,20

GROUPE D # ........ 24 157,43 ....

GUILLEMOT #....... 58,40 383,08 ± 0,17

GUYANOR ACTI .... 0,30 1,97 ± 6,25

HF COMPANY....... 77,50 508,37 ± 0,51

HIGH CO. ............. 49 321,42 ± 0,51

HOLOGRAM IND .. 42,80 280,75 ± 5,08

IGE + XAO............. 5,83 38,24 ....

ILOG # .................. 5,25 34,44 ....

IMECOM GROUP .. 3,60 23,61 ± 4

INFONIE ............... 19 124,63 ....

INFOTEL # ............ 20,10 131,85 ± 1,95

LEXIBOOK # .......... 21,99 144,24 + 4,71

JOLIEZ-REGOL ...... 8,05 52,80 ± 0,25

JOLIEZ-REGOL ...... 0,23 1,51 ....

LACIE GROUP ....... 9,05 59,36 + 0,56

MEDIDEP #........... 17 111,51 ....

MILLE AMIS # ....... 5,60 36,73 + 1,82

MONDIAL PECH ... 6,71 44,01 + 0,15

NATUREX.............. 8,49 55,69 ± 1,85

OLITEC ................. 59 387,01 + 0,85

OMNICOM............d 195,90 1285,02 ....

OXIS INTL RG ....... 0,96 6,30 ± 4

PERFECT TECH..... 18,10 118,73 ± 2,74

PHONE SYS.NE ..... 8,23 53,99 ± 7,01

PICOGIGA............. 11,89 77,99 ± 3,33

PROSODIE ............ 73 478,85 ± 1,22

PROLOGUE SOF.... 24,50 160,71 ± 4,11

QUANTEL ............. 4,20 27,55 ± 2,33

R2I SANTE ............ 33 216,47 ± 1,46

RADOUX INTL ...... 38,15 250,25 ....

RECIF #................. 17,50 114,79 + 1,16

REPONSE # ........... 17 111,51 ....

REGINA RUBEN.... 6,85 44,93 ....

SAVEURS DE F ...... 23,75 155,79 + 3,04

SILICOMP # .......... 11 72,16 ± 3,93

SERP RECYCLA ..... 135,70 890,13 + 3,59

SOI TEC SILI ......... 33,50 219,75 + 1,52

STACI #................. 21,90 143,65 ....

STELAX ................. 0,75 4,92 ± 1,32

SYNELEC #............ 17 111,51 + 0,59

LA TETE D.L.......... 2,15 14,10 ....

THERMATECH I.... 28 183,67 ± 3,45

TITUS INTERA ...... 102,30 671,04 + 0,49

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 29,20 191,54 ± 2,67

TR SERVICES......... 12,80 83,96 + 4,83

V CON TELEC........ 5,10 33,45 ± 4,67

WESTERN TELE .... 5,95 39,03 ± 0,67

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 24 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 55,05 361,10 ....

AIGLE # ................ 84,50 554,28 ± 1,86

ALGECO #............. 74 485,41 ± 1,20

APRIL S.A.#( ......... 80 524,77 ± 0,68

ARKOPHARMA #... 61,40 402,76 ± 3,31

ASSUR.BQ.POP .....d 94,90 622,50 ....

ASSYSTEM # ......... 28,50 186,95 ± 2,40

BENETEAU CA# .... 184,40 1209,58 ....

BISC. GARDEI .......d 6,77 44,41 ....

BOIRON (LY)#....... 60,10 394,23 ....

BOISSET (LY) ........d 29,95 196,46 ....

BOIZEL CHANO.... 86,90 570,03 ± 0,11

BONDUELLE......... 17,50 114,79 ± 0,57

BOURGEOIS (L .....d 6,71 44,01 ....

BRICE ................... 53,65 351,92 ± 0,28

BRICORAMA # ...... 47 308,30 ± 1,57

BRIOCHE PASQ .... 101,10 663,17 ± 2,79

SOLERI .................d 58 380,46 ....

CDA-CIE DES ........d 29,80 195,48 ....

CEGEDIM #........... 46 301,74 + 4,55

CERG-FINANCE .... 100,10 656,61 ± 4,67

CGBI.....................d 31,50 206,63 ....

CLAYEUX (LY).......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 40 262,38 + 2,54

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 150,50 987,22 + 0,33

C.A.ILLE & V......... 48 314,86 ± 0,35

C.A.LOIRE AT .......d 49,39 323,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,97 314,66 ....

C.A.DU NORD# .... 74,70 490 ± 0,27

C.A. OISE CC ........d 62,75 411,61 ....

C.A.PAS CAL ......... 86,90 570,03 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,80 516,89 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,40 369,96 ....

CROMETAL ..........d 49,50 324,70 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 52,20 342,41 ....

DAUPHIN OTA..... 145 951,14 + 1,83

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 75 491,97 ....

ENTRELEC CB...... 38 249,26 ± 2,06

ENTREPRISE I ...... 95 623,16 ± 1,25

ETAM DEVELOP ... 46 301,74 ± 3,16

EUROPEENNE C... 110 721,55 ....

EUROP.EXTINC .... 46,50 305,02 + 0,22

EXEL INDUSTR .... 46,05 302,07 ....

EXPAND S.A ......... 28,85 189,24 + 0,52

FACTOREM ..........d 140,60 922,28 ....

FAIVELEY #........... 19,30 126,60 ....

FINACOR ............. 5,90 38,70 + 0,85

FINATIS(EX.L........d 76,50 501,81 ....

FININFO ..............d 164,60 1079,71 ....

FLO (GROUPE)..... 40,82 267,76 ....

FOCAL (GROUP.... 40,62 266,45 ± 1,17

FRAIKIN 2# .......... 53 347,66 + 2,51

GAUTIER FRAN....d 44,50 291,90 ....

GEL 2000 ..............d 1,41 9,25 ....

GENERALE LOC ...d 25,50 167,27 ....

GEODIS # ............. 69,40 455,23 ± 0,86

G.E.P PASQUI.......d 1,43 9,38 ....

GFI INDUSTRI ..... 30,45 199,74 + 1,50

GFI INFORMAT.... 66,20 434,24 ± 1,93

GO SPORT ...........d 66,40 435,56 ....

GPRI FINANCI .....d 18,60 122,01 ....

GRAND MARNIE..d 5090,50 33391,49 ....

GROUPE BOURB..d 50,05 328,31 ....

GUERBET S.A ....... 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE.. 35 229,58 ....

GUYOMARC H N.. 52 341,10 + 1,96

HERMES INTL...... 94,90 622,50 ....

HYPARLO #(LY ..... 106 695,31 ....

I.C.C.#...................d 32,05 210,23 ....

IMMOB.BATIBA.... 45,73 299,97 + 0,51

IMS(INT.META ..... 9,46 62,05 + 0,42

INFO REALITE ...... 39,70 260,41 ± 1,66

INT. COMPUTE ....d 5,71 37,46 ....

JET MULTIMED .... 131,80 864,55 + 0,61

LATECOERE # ....... 97,50 639,56 + 0,15

L.D.C. ................... 118 774,03 + 2,61

LECTRA SYST........ 6,90 45,26 ....

LEON BRUXELL .... 46 301,74 + 0,88

LOUIS DREYFU..... 20,65 135,46 + 1,23

LVL MEDICAL ....... 16,30 106,92 ± 0,61

M6-METROPOLE .. 195 1279,12 ± 0,76

MEDASYS DIGI..... 2,14 14,04 ....

MANITOU #.......... 162 1062,65 + 0,25

MANUTAN INTE... 57,40 376,52 ....

MARC ORIAN .......d 105 688,75 ....

MARIONNAUD P.. 51,50 337,82 ....

MECATHERM # .... 33,30 218,43 + 1,52

MGI COUTIER ...... 33,18 217,65 ....

MICHEL THIER..... 130 852,74 + 0,54

NAF-NAF # ........... 8,95 58,71 + 0,56

PENAUILLE PO ..... 275 1803,88 ± 0,58

PHYTO-LIERAC.....d 26,99 177,04 ....

POCHET ...............d 82,05 538,21 ....

RADIALL # ............ 60,40 396,20 ....

RALLYE(CATHI......d 55,70 365,37 ....

REYNOLDS ........... 43 282,06 + 0,49

RUBIS # ................ 23 150,87 ....

SABATE SA #......... 128,90 845,53 + 2,06

SEGUIN MOREA ...d 74,40 488,03 ....

SIDERGIE ............. 129 846,18 + 3,20

SIPAREX (LY) ........d 26,30 172,52 ....

SOCAMEL-RESC....d 22,02 144,44 ....

SOPRA # ............... 53 347,66 + 0,76

SPORT ELEC S ......d 4,41 28,93 ....

STALLERGENES.... 16,60 108,89 + 0,85

STEF-TFE #........... 40 262,38 + 0,05

SUPERVOX (B) ......d 2,31 15,15 ....

SYLEA ................... 63,50 416,53 + 2,42

TOUPARGEL (L .....d 13,95 91,51 ....

TRANSICIEL #....... 102,60 673,01 ....

TRIGANO ............. 36,25 237,78 + 0,30

UBI SOFT ENT...... 120,10 787,80 + 0,08

UNILOG ............... 493 3233,87 ± 0,18

VIEL ET CIE .......... 21,05 138,08 + 0,24

VILMOR.CLAUS .... 78 511,65 + 0,32

VIRBAC................. 55 360,78 ....

WALTER #.............d 83,50 547,72 ....

AFE.......................d 117,10 768,13 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 23 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,03 170,75 23/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,95 176,78 23/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 115,03 754,55 23/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 151,96 996,79 23/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 103,03 675,83 23/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,20 237,46 23/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 174,12 1142,15 23/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 184,06 1207,35 23/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,41 186,36 23/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32 209,91 23/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2290,43 15024,24 23/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 869,95 5706,50 23/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,76 5252,64 23/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12635,77 82885,22 23/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11549,81 75761,79 23/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1773,43 11632,94 23/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142876,82 937210,50 23/06

BNP OBLIG. CT .................... 168,14 1102,93 23/06

BNP OBLIG. LT..................... 35,04 229,85 23/06

BNP OBLIG. MONDE............ 182,06 1194,24 23/06

BNP OBLIG. MT C................ 143,56 941,69 23/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,68 896,56 23/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 169,95 1114,80 23/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 172,03 1128,44 23/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1843,60 12093,22 23/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 133,60 876,36 23/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 184,70 1211,55 23/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,70 2838,33 22/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,17 2415,04 22/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,99 327,91 23/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,05 302,07 23/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3179,29 20854,78 23/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3146,84 20641,92 23/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 64,06 420,21 23/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,45 271,89 23/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13494,89 88520,68 23/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 717,46 4706,23 23/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,74 332,83 23/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,16 1365,44 23/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,79 1231,82 23/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,08 335,06 23/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,68 306,20 23/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 294,10 1929,17 23/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,02 190,36 23/06

GÉOPTIM C .......................... 2162,17 14182,91 23/06
GÉOPTIM D.......................... 1935,68 12697,23 23/06

HORIZON C.......................... 491,99 3227,24 23/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,59 102,26 23/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,20 283,37 23/06
ATOUT ASIE.......................... 18,55 121,68 23/06

ATOUT CROISSANCE............ 315,91 2072,23 23/06
ATOUT FONCIER .................. 301,67 1978,83 23/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 188,93 1239,30 23/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 46,02 301,87 23/06
ATOUT FUTUR C .................. 188,26 1234,90 23/06

ATOUT FUTUR D.................. 174,58 1145,17 23/06
COEXIS ................................. 323,47 2121,82 23/06

DIÈZE ................................... 422,46 2771,16 23/06
EURODYN............................. 551,47 3617,41 23/06

INDICIA EUROLAND............. 114,88 753,56 22/06
INDICIA FRANCE.................. 398,59 2614,58 22/06
INDOCAM CONVERT. C........ 248,02 1626,90 23/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,26 1438,25 23/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1994,58 13083,59 22/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 192,96 1265,73 23/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 182,10 1194,50 23/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 158,04 1036,67 23/06
INDOCAM ORIENT C............ 39,68 260,28 23/06
INDOCAM ORIENT D ........... 35,65 233,85 23/06

INDOCAM UNIJAPON........... 168,91 1107,98 23/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 321,35 2107,92 23/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 219,96 1442,84 23/06
MONÉDYN ........................... 1559,51 10229,72 22/06

MONÉ.J C ............................. 1909,07 12522,68 24/06
MONÉ.J D............................. 1766,95 11590,43 24/06
OBLIFUTUR C....................... 93,60 613,98 23/06

OBLIFUTUR D ...................... 83,24 546,02 23/06
ORACTION ........................... 205,75 1349,63 23/06

REVENU-VERT ..................... 179,10 1174,82 23/06

SÉVÉA .................................. 18,33 120,24 22/06

SYNTHÉSIS .......................... 3180,86 20865,07 23/06

UNIVERS ACTIONS .............. 55,38 363,27 23/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184 1206,96 24/06

UNIVAR C ............................ 198,42 1301,55 24/06

UNIVAR D ............................ 186,04 1220,34 24/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 40,36 264,74 23/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 295,81 1940,39 17/06

MASTER ACTIONS ............... 43,04 282,32 21/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 29 190,23 21/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,30 133,16 22/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,77 129,68 22/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,06 125,03 22/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,18 119,25 22/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,28 119,91 22/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,20 119,38 22/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,17 112,63 22/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,04 105,22 22/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,74 523,06 22/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,91 537,29 22/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,21 217,84 23/06

FRANCIC PIERRE ................. 29,56 193,90 23/06

EUROPE RÉGIONS ............... 45,05 295,51 23/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,46 1105,03 23/06

AURECIC.............................. 89,87 589,51 23/06

CICAMONDE........................ 31,09 203,94 22/06

CONVERTICIC...................... 76,43 501,35 23/06

ECOCIC ................................ 322,17 2113,30 23/06

EPARCIC .............................. 788,68 5173,40 23/06

MENSUELCIC....................... 1492,14 9787,80 23/06

OBLICIC MONDIAL.............. 671,26 4403,18 23/06

OBLICIC RéGIONS ............... 189,91 1245,73 23/06

RENTACIC............................ 25,04 164,25 23/06

SECURICIC........................... 363,98 2387,55 23/06

SECURICIC D ....................... 328,94 2157,70 23/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 912,98 5988,76 23/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 832,74 5462,42 23/06

SICAV 5000 ........................... 162,84 1068,16 23/06

SLIVAFRANCE ...................... 279,58 1833,92 23/06

SLIVARENTE ........................ 41,32 271,04 23/06

SLIVINTER ........................... 163,33 1071,37 23/06

TRILION............................... 774,41 5079,80 23/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,87 1284,82 23/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 192,75 1264,36 23/06

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 183,16 1201,45 23/06

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 179,64 1178,36 23/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 167,34 1097,68 23/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,49 1124,90 23/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 168,10 1102,66 23/06

LION ACTION EURO ............ 94,70 621,19 23/06

LION PEA EURO................... 91,10 597,58 23/06

CM EURO PEA...................... 21,27 139,52 23/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,01 223,09 23/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,82 175,93 23/06

CM MONDE ACTIONS.......... 346,04 2269,87 23/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,35 691,05 23/06

CM OPTION DYNAM............ 29,34 192,46 23/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,99 327,91 23/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,29 992,40 23/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 313,01 2053,21 23/06

CM OBLIG. QUATRE............. 166,13 1089,74 23/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,84 117,02 23/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 94,32 618,70 23/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3345,46 21944,78 23/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 69,43 455,43 23/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 101,56 666,19 23/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 316,03 2073,02 23/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,51 1918,74 23/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 208,93 1370,49 22/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,66 2168,99 22/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,79 175,73 23/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,55 174,16 23/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,78 234,70 23/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,95 229,26 23/06

AMPLITUDE MONDE C........ 240,78 1579,41 23/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 220,55 1446,71 23/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,99 144,24 23/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,67 142,15 23/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,73 280,29 23/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 111,19 729,36 23/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,99 203,28 23/06

GÉOBILYS C ......................... 108,31 710,47 23/06

GÉOBILYS D......................... 100,76 660,94 23/06

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 23/06

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 23/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 226,04 1482,73 23/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,86 1461,87 23/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 196,48 1288,82 23/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 193,42 1268,75 23/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,21 1188,66 23/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,74 1165,90 23/06

LATITUDE C ......................... 23,79 156,05 23/06

LATITUDE D......................... 20,72 135,91 23/06

OBLITYS D............................ 104,46 685,21 23/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,20 276,81 23/06

POSTE GESTION D............... 2244,61 14723,68 23/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6540,79 42904,77 23/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39042,19 256099,98 23/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8383,62 54992,94 23/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 805,77 5285,50 23/06

THÉSORA C .......................... 170,13 1115,98 23/06

THÉSORA D.......................... 146,61 961,70 23/06

TRÉSORYS C......................... 43264,66 283797,57 23/06

SOLSTICE D.......................... 363,02 2381,26 23/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 162,53 1066,13 23/06

CADENCE 2 D....................... 160,93 1055,63 23/06

CADENCE 3 D....................... 159,05 1043,30 23/06

INTEROBLIG C ..................... 51,35 336,83 23/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 76,19 499,77 23/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,20 1201,71 23/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 236,09 1548,65 23/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,55 1079,38 23/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 157,65 1034,12 23/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 425,21 2789,19 23/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 399,74 2622,12 23/06

SOGENFRANCE C................. 472,78 3101,23 23/06

SOGENFRANCE D................. 427,47 2804,02 23/06

SOGEOBLIG C....................... 104,29 684,10 23/06

SOGÉPARGNE D................... 46,74 306,59 23/06

SOGEPEA EUROPE................ 242,98 1593,84 23/06

SOGINTER C......................... 64,54 423,35 23/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,54 108,50 22/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,84 320,37 22/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,38 264,88 22/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,46 344,12 22/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,99 104,89 22/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,65 115,78 22/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,61 128,63 22/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,93 432,47 22/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b A l’ouverture, jeudi 24 juin, l’action BNP grimpait de
2,25 %, à 81,80 euros, tandis que celle de Paribas gagnait
1,31 %, à 108,10 euros. Le titre Société générale progres-
sait de 1,24 %, à 172 euros. A ces cours, les parités propo-
sées par la BNP dans le cadre de sa double OPE valo-
risent l’action Société générale à 175,3 euros et l’action
Paribas à 112,47 euros. La branche principale de la nou-
velle offre de la Société générale sur Paribas, qui n’a pas
reçu l’aval du Cecei, valorise ce dernier à 116,87 euros,
tandis que la branche subsidiaire le valorise à 114,66 eu-
ros.
b Le titre Gaz et Eaux, holding du groupe Lazard, a ga-
gné 2,47 % dans la matinée de jeudi, après l’annonce du
rachat de la participation de 50 % dans Lazard Partners
détenue par le groupe britannique Pearson pour près de
4 milliards de francs.
b L’action Naf Naf a débuté la séance de jeudi par une
légère hausse de 0,56 %. Le groupe de textile a annoncé
une perte de 3,2 millions d’euros pour l’exercice terminé
au mois de février. 
b Le titre STMicroelectronics a regagné 3,44 %, dans les
premières transactions de jeudi. La veille, l’action avait
baissé de 7,1 % en raison d’une rumeur de désengage-
ment de France Télécom du capital de la société. L’opéra-
teur téléphonique avait laissé entendre que sa participa-
tion dans STMicroelectronics n’était plus stratégique.
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SPORTS L’équipe de France de
basket-ball, dominée par la Yougo-
slavie (63-52), mercredi 23 juin, à
Toulouse, lors d’un dernier match du
premier tour du championnat d’Eu-

rope, est tout de même qualifiée
pour le deuxième tour de l’épreuve.
b FORTS DE DEUX VICTOIRES,
contre la Macédoine (71-67) et Israël
(77-66), les Bleus se préparent à ren-

contrer l’Espagne, samedi 26 juin,
puis la Russie, dimanche 27 juin, et
la Slovénie, lundi 28 juin, à Pau.
b LA YOUGOSLAVIE, invaincue lors
du premier tour, fait plus que jamais

figure de favorite de la compétition.
b SES SUPPORTEURS refusent, jus-
qu’à présent de « faire de la poli-
tique » et se contentent d’un sou-
tien bruyant et bon enfant.

b L’ÉLIMINATION DE LA GRÈCE, qui
a subi trois défaites, alors qu’elle a
toujours figuré parmi les meilleures
nations européennes, est la pre-
mière surprise de l’Eurobasket 99.

Frédéric Weis et ses 218 cm peuvent hisser haut le basket français
L’équipe de France, battue par la Yougoslavie (52-63), est néanmoins qualifiée pour le deuxième tour du championnat d’Europe

grâce à ses victoires précédentes sur la Macédoine (71-67) et Israël (77-66). Son prochain adversaire sera l’Espagne
TOULOUSE

de notre envoyé spécial
Sportifs de haut niveau que le

stress tétanise, jouez donc aux jeux
vidéo ! En cette fin d’après-midi,
mercredi 23 juin dans les environs

de Toulouse,
le Français
Frédéric Weis
est seul dans
sa chambre
d’hôtel. Ses
yeux ne
quittent pas
l’écran de télé-

vision et ses mains maltraitent une
console de jeu de marque japonaise
qu’il emporte partout. Frédéric Weis
est dans la peau de James Bond.
Bardé d’armes automatiques, il
cherche son chemin au cœur d’un
labyrinthe de béton et tire sur tout
ce qui bouge, principalement des
barbouzes patibulaires originaires
de l’ancienne URSS. « Je n’ai rien
trouvé de mieux que ce genre d’activi-
té pour me calmer avant un match. Je
suis un grand anxieux et il n’y a que
cela qui permette de me décontrac-
ter », explique-t-il.

Une poignée d’heures plus tard,
les grands pas nonchalants de Fré-
déric Weis s’en viennent éprouver le
parquet du Palais des sports de Tou-
louse. Lui, qui n’a pas disputé de
match officiel depuis quatre mois
en raison d’une hernie discale, re-
doutait cet instant. La perspective
d’affronter la Yougoslavie, cham-
pionne d’Europe et du monde en
titre, était même plutôt du genre à
décupler son angoisse. « Curieuse-
ment, je me suis senti en confiance en
arrivant dans la salle, ce qui ne m’ar-
rive pratiquement jamais. Du coup,
cela m’a inquiété de ne pas être in-
quiet. » Juste avant de s’échauffer,
l’homme confiera à Célia, son
épouse (qu’il surplombe d’environ
50 cm), son étonnement de se sentir
si bien. 

Frédéric Weis mesure 2,18 m,
chausse du 50 et ses bras de géant
lui donnent des airs d’albatros. De-
puis Jean-Claude Lefebvre (2,16 m)
dans les années 60, jamais l’équipe
de France de basket-ball n’avait
possédé un joueur aussi haut per-
ché. Mercredi face à la Yougoslavie,
le géant du CSP Limoges a rappelé à

ceux qui l’avaient oublié combien il
peut être utile de compter dans ses
rangs un garçon de plus de 2,10 m.

D’entrée, Frédéric Weis a réalisé
deux contres face à l’intérieur you-
goslave Dragan Tarlac (2,10 m), le-
quel ne viendra plus s’y frotter du
reste de la partie. Dans la foulée, il
marquera deux paniers, puis un
troisième en seconde mi-temps, à la
barbe de Vlade Divac (2,13 m), l’un
des tout meilleurs pivots de la pla-
nète.

GAGNER ENCORE UNE FOIS
La renaissance au basket-ball de

Frédéric Weis n’aura pas suffi, ce-
pendant, à l’équipe de France. Pri-
vés d’Antoine Rigaudeau qui souf-
frait d’un hématome à la cuisse, les
Bleus ont connu leur première dé-
faite (63-52) depuis le début du
championnat d’Europe. Qualifiés
pour le deuxième tour de la compé-
tition grâce à leurs victoires sur la
Macédoine (71-67) et sur Israël (77-
66), ils devront maintenant rempor-
ter encore au moins un match
– face à l’Espagne, la Slovénie ou la
Russie, leurs prochains adver-

saires – pour se retrouver en quarts
de finale. L’objectif pourrait être at-
teint rapidement si l’on en juge par
la première mi-temps de très haute
tenue produite mercredi par les
joueurs de Jean-Pierre de Vincenzi.
Menant de six points au retour des
vestiaires (33-27), ces derniers n’ont
craqué qu’en fin de match.

Si l’exploit de ce début d’Eurobas-
ket n’a pas eu lieu, les enseigne-
ments à tirer n’ont pas manqué,
pour l’équipe de France. Avec l’ex-
plosion offensive de Tariq Abdul-
Wahad (même s’il fut en dessous de
son régime habituel, mercredi), la
confirmation du retour de Frédéric
Weis est l’autre grande satisfaction
de ce premier tour. « Il faut être
clair : sans lui, nous ne pourrons pas
devenir champions d’Europe. Ce type
de joueur est devenu indispensable
aujourd’hui. Premièrement, sa taille
lui permet de prendre une quantité
non négligeable de rebonds. Deuxiè-
mement, il est une arme de dissua-
sion. Face à un joueur aussi grand,
psychologiquement, on ose moins
s’approcher du cercle. Les stratégies
de jeu s’en trouvent alors radicale-

ment modifiées » , observe son
presque homonyme Alain Weisz,
entraîneur du Mans et adjoint de
Jean-Pierre de Vincenzi pendant la
période de l’Euro.

CHANGER DE RÉPUTATION
Soulagé par ce rendement retrou-

vé, le staff technique de l’équipe de
France n’en a pas oublié, pour au-
tant, les soucis qu’il se faisait à pro-
pos de Frédéric Weis tout au long
de ces derniers mois, alors que le
joueur était censé entreprendre lui-
même sa rééducation. Jeune
homme timide de 22 ans, frère ca-
det d’une ancienne internationale
féminine, le natif de Thionville
traîne derrière lui une réputation de
tire-au-flanc. Lors d’un récent stage
à Vittel, son piètre état de forme fit
sortir de ses gonds Jean-Pierre de
Vincenzi.

Quelques mois plus tôt, le pour-
tant mesuré Antoine Rigaudeau
avait fustigé son inconsistance à
l’entraînement. « Le principal pro-
blème de Frédéric est qu’il est le seul
joueur de cette taille, en France. Il n’a
donc pas de concurrent. C’est sans

doute pour cela qu’il a tendance à
négliger le travail physique. Or, il a
besoin de travailler bien plus que tous
les autres joueurs, étant donné qu’il a
plus de muscles à entretenir », note
l’ancien coureur de fond Alex Gon-
zales, reconverti préparateur phy-
sique des Bleus.

Ce laxisme, doublé d’une réti-
cence à aller au combat lorsqu’il de-
vient trop violent, n’empêche pas
Frédéric Weis d’être courtisé de
toute part. Son format XXL inté-
resse beaucoup l’Amérique. Mercre-
di 30 juin, en plein Eurobasket, son
nom apparaîtra sans doute dans la
liste des prochains élus à la NBA.
Cela le flatte et l’impressionne à la
fois. Il sait qu’il lui faudra rapide-
ment charpenter son corps pour es-
pérer gagner sa place. Il sait aussi
que les contrôles antidopage sont
pratiquement inexistants aux Etats-
Unis. « Moi, je marche à l’eau claire
et je continuerai comme ça », jure-t-
il. En Amérique, Frédéric Weis ne
devra surtout pas oublier sa console
de jeux vidéo.

Frédéric Potet

LES RÉSULTATS

Les résultats de la 3e journée du premier tour, dis-
puté mercredi 23 juin : 
b Groupe A (Toulouse)
Israël-Macédoine 64-62
Yougoslavie-France 63-52
Classement : 1. Yougoslavie, 6 pts ; 2. France,
5 pts ; 3. Israël, 4 pts ; 4. Macédoine, 3 pts.
b Groupe B (Clermont-Ferrand)
Espagne-Russie 72-69
Slovénie-Hongrie 72-66
Classement : 1. Russie, Espagne, Slovénie,
5 pts ; 4. Hongrie, 3 pts.
b Groupe C (Antibes)
Croatie-Bosnie 65-59
Italie-Turquie 64-61
Classement : 1. Turquie, Italie, Croatie, 5 pts ;
4. Bosnie, 3 pts.
b Groupe D (Dijon)
Allemagne-République tchèque 77-68
Lituanie-Grèce 82-64

Classement : 1. République tchèque, Allemagne,
Lituanie, 5 pts ; 4. Grèce, 3 pts.

LE CALENDRIER DU 2e TOUR
b Groupe E (Pau)
Yougoslavie, Russie, France, Espagne, Slovénie,
Israël.
1re journée (26 juin) : Espagne-France ; Slovénie-
Yougoslavie ; Russie-Israël.
2e journée (27 juin) : Israël-Slovénie ; Yougo-
slavie-Espagne ; France-Russie.
3e journée (28 juin) : Israël-Espagne ; France-
Slovénie ; Yougoslavie-Russie.
b Groupe F (Le Mans)
Turquie, République tchèque, Lituanie, Italie,
Croatie, Allemagne.
1re journée (26 juin) : Allemagne-Italie ; Lituanie-
Turquie ; Rép. tchèque-Croatie.
2e journée (27 juin) : Croatie-Lituanie ; Turquie-
Allemagne ; Italie-Rép. tchèque.
3e journée (28 juin) : Croatie-Allemagne ; Italie-
Lituanie ; Turquie-Rép. tchèque.

Supporteurs yougoslaves et macédoniens
font cause commune

TOULOUSE
de notre envoyée spéciale

A 22 h 30, mercredi 23 juin,
quand l’équipe yougoslave gagne
son match contre la France, il fait
encore 28o à l’extérieur et beau-
coup plus dans le stade. La partie a
été survoltée : le public nombreux
acclamait « ses » Bleus, huant les
adversaires. Après le match, calme
revenu, résonnèrent les derniers
bravos, ceux de quelques Yougo-
slaves immigrés, une vingtaine de
jeunes venus d’un quartier serbe de
Sarajevo, et une centaine de sup-
porters macédoniens, qui se remet-
taient mal de leur défaite face à Is-
raël trois heures plus tôt.

Peu après, Zeljko Obradovic, le
coach yougoslave, félicite ses
ouailles, ajoutant qu’« il leur fallait
améliorer leur jeu pour les pro-
chaines étapes du championnat ».
Le responsable de l’information,
homme de ministère, avait annon-
cé le matin que « huit journalistes
yougoslaves ont fini par obtenir leur
visa. Merci ». Tant pis si, à Bel-
grade, « la télévision publique a dû,
faute d’avoir ses envoyés à Toulouse,
acheter les droits de retransmission à
Canal+ pour les matches disputés
par ses nationaux. La population suit
là-bas avec ferveur la compétition ».

La veille, ces basketteurs avaient
offert un de leurs maillots à Lionel
Jospin, présent au match et qui s’en
était montré touché. L’équipe
« cousine » macédonienne avait
fait de même. Sur son maillot
rouge claque en jaune le nom de

« Macedonia », surmonté du sigle
FYROM (pour Former Yougo-
slavian Republic of Macedonia, an-
cienne République yougoslave de
Macédoine). La Fédération interna-
tionale (FIBA) a imposé le rajout
de ce sigle, sur la demande pres-
sante de la Grèce, qui ne voyait pas
d’un bon œil la Macédoine reven-
diquer l’exclusivité historique et
géographique de ce nom, qu’elle
estime lui revenir de droit.

Mercredi soir, alors que le stade
se vide, le responsable yougoslave
de l’information a le sourire.
« Nous ne sommes pas là pour faire
de la politique, assure-t-il. D’ail-
leurs, la diaspora, tant à Toulouse
qu’à Paris, ne s’est pas manifestée à
ce jour auprès de notre équipe. Et
l’ambassade n’a organisé aucune
manifestation particulière. » Du cô-
té de la Macédoine, les 150 suppor-
ters s’en repartent tristement,
puisque leur équipe n’est pas par-
venue à gagner une seule ren-
contre. De la France, ils garderont
quand même un bon souvenir. Ki-
ril, 27 ans, attaché commercial
pour l’importation chez Orka, la
firme de Jordan Kamcev, le pré-
sident de la Fédération macédo-
nienne, et mécène de l’équipe, qui
s’était promené dans les rues de
Toulouse, le soir de la Fête de la
musique, dit : « Ce qui m’étonne le
plus chez vous, c’est que vous vous
mélangez tous, avec les Blacks, les
Musulmans et les Asiatiques. »

Danielle Rouard

Les joueurs bosniaques repartent les poches vides
ANTIBES

de notre envoyé spécial
Les bonnes nouvelles semblent ne jamais arri-

ver jusqu’à Sarajevo. Pas même lorsqu’il est ques-
tion de basket, pourtant l’un des rares monu-
ments du pays encore debout malgré les bombes.
Venue à l’Euro avec l’espoir d’y bousculer la hié-
rarchie, l’équipe de Bosnie en est repartie, mercre-
di 23 juin, les poches vides et les traits tirés. Trois
matches, autant de défaites. Une déception, une
de plus, pour une nation condamnée à l’infortune.

Sabit Hadzic, l’entraîneur national, évoque la
guerre. « Ce qui s’est passé en Bosnie a ruiné notre
sport, dit-il d’une voix lasse. Il a fallu tout re-
construire en partant presque de zéro. Aux précé-
dents championnats d’Europe, en 1997, mon équipe
n’avait pas un sou. Aujourd’hui, les choses se sont un
peu améliorées. Nous avons même trouvé un ou
deux sponsors. » Il montre les tenues officielles,
une élégance retrouvée qui a valeur de symbole.
« On a même pu s’offrir une vraie préparation,
poursuit fièrement Sabit Hadzic. A peu près
comme nos adversaires. »

Ces cinq années de conflit, le basket de Bosnie
les porte encore sur son visage. A Antibes, la plu-
part des joueurs de l’équipe contenaient mal leur
crainte de l’enjeu, à l’échauffement, lorsqu’il leur

aurait fallu se couvrir la face d’un masque de
guerrier. Les plus jeunes cherchaient dans le re-
gard des quelques anciens une marque d’assu-
rance. En vain, le plus souvent.

Assis sur le banc, un vieil homme droit comme
une tige l’a compris dès la première rencontre.
Président du conseil de la fédération bosniaque de
basket-ball, Dordge Nejsteter n’a plus l’âge de
croire à l’impossible. Il a vu son sport se cacher
pour survivre. Aujourd’hui, la présence de cette
équipe parmi l’élite de l’Europe suffirait presque à
son bonheur. « Nous manquons cruellement d’ex-
périence de ce genre de compétitions, explique-t-il
par la voix d’une interprète. Mais comment pour-
rait-il en être autrement ? Six ou sept de ces joueurs
ont appris à jouer pendant les événements. »

« UN MOYEN DE S’EN SORTIR »
Damir Mirkovic est de ceux-là. Adolescent, ce

petit meneur de jeu au visage d’apôtre a compris
que le terrain de basket était sûrement, à Saraje-
vo, l’un des rares endroits oubliés par le danger.
« On était à l’abri entre les tours des cités, raconte-t-
il. Et puis le sport était un moyen de s’en sortir, de
penser à autre chose. » A Sarajevo, pourtant, la
guerre a longtemps interdit toute idée de ren-
contres officielles. « Ailleurs dans le pays, le cham-

pionnat a continué, explique Dordge Nejsteter. Les
gens en avaient trop besoin. »

Aujourd’hui, l’équipe nationale ressemble à un
puzzle mal découpé. Une poignée de joueurs a
choisi l’exil vers des terres moins meurtries. Ils
évoluent en Turquie, en France, en Italie. Les
autres sont étudiants, s’entraînent le soir, paient
de leur personne. « Le professionnalisme n’existe
pas en Bosnie, avoue l’entraîneur. Ceux qui veulent
en vivre sont obligés de partir vers l’étranger. » Les
moins fidèles renoncent même au drapeau natio-
nal et vont se chercher ailleurs une patrie d’adop-
tion. Comme Damir Mulaomerovic, l’actuel me-
neur de jeu de l’équipe de Croatie, un enfant de
Bosnie devenu croate en 1992 pour « raisons pro-
fessionnelles ».

En quittant l’Euro au soir du premier tour,
l’équipe de Bosnie a enfoui ses rêves de re-
connaissance. « La chance nous fuit depuis six ans,
soupirait Sabit Hadzic. Il va nous falloir attendre
encore. » Vingt ans plus tôt, alors joueur, il avait
ramené de Grenoble le premier et seul titre euro-
péen d’un club de Sarajevo, en Coupe des cham-
pions. Le souvenir lui fait oublier un quotidien
creusé de cicatrices.

Alain Mercier

a LOTO : résultats des tirages n°50 effectués mercredi 23 juin. Premier tirage : 7, 14, 20, 23, 26, 33 ;
numéro complémentaire 38. Rapport pour 6 numéros : 7 435 695 F (1 133 564,3 ¤) ; 5 numéros et le
complémentaire : 71 085 F (10 836,83 ¤) ; 5 numéros : 5 085 F (775,20 ¤) ; 4 numéros et le complémen-
taire : 242 F (36,89 ¤) ; 4 numéros : 121 F (18,44 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 26 F (3,96 ¤) ;
3 numéros : 13 F (1,98 ¤). Second tirage : 8, 10, 13, 16, 19, 42 ; numéro complémentaire : 47. Rapport pour
6 numéros : 30 003 525 F, (4 574 007,8 ¤) ; 5 numéros et le complémentaire : 60 185 F (9 175,14 ¤) ; 5 nu-
méros : 3 695 F (563,29 ¤) ; 4 numéros et le complémentaire : 184 F (28,05 ¤) ; 4 numéros : 92 F
(14,02 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 22 F (3,35 ¤) ; 3 numéros : 11 F (1,67 ¤).

Dopage : le soigneur de Festina
transportait deux produits interdits
DEUX « produits dopants » figuraient parmi les médicaments que trans-
portait Rick Keyaerts, le soigneur de l’équipe Festina intercepté par les
douanes à la frontière franco-belge jeudi 17 juin. L’un de ces produits, le
néoton, un dérivé de la créatine contenant des corticoïdes, n’était pas ins-
crit sur l’ordonnance que le soigneur a présenté aux douaniers. Le
deuxième, le diprophos, un corticoïde utilisé dans les traitements anti-
allergiques, avait été prescrit par un médecin.
Dès l’annonce de la nature des produits mercredi 23 juin, la direction de
Festina a licencié Rick Keyaerts, appliquant son règlement interne qui sti-
pule que « seul le medecin du groupe est autorisé à transporter des médica-
ments ou à les administrer à des coureurs ».
a L’équipe Cofidis a levé, mercredi 23 juin, la suspension du Belge
Frank Vandenbroucke, après sa mise en cause dans l’affaire Lavelot-Sainz. 

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : la Française Marie-Josée Pérec, la triple championne
olympique qui se remet d’une grave maladie (une « forme de mononu-
cléose »), est sortie d’un silence de six mois, pour le quotidien L’Equipe :
« Les championnats du monde [qui auront lieu à Séville fin août] ne sont
pas pour moi un objectif. Je pense plutôt aux Jeux Olympiques. C’est à Sydney
que j’ai rendez-vous avec l’histoire ». 
a TENNIS : l’Allemande Steffi Graf s’est qualifiée, mercredi 24 juin,
pour les seizièmes de finale du tournoi de Wimbledon, battant la Sud-
Africaine Mariaan de Swardt (4-6, 6-3, 6-2). Chez les Françaises, Nathalie
Tauziat a éliminée la Néerlandaise Amanda Hopmans (6-3, 6-4), Sandrine
Testud l’Allemande Barbara Rittner (7-6 [7/2], 6-1) et Sarah Pitowski l’An-
glaise Louise Latimer (7-5, 5-7, 6-3). Chez les messieurs, l’Américain Pete
Sampras a battu le Canadien Sébastien Lareau (6-4, 6-2, 6-3) et le Russe
Evgueni Kafelnikov le Thaïlandais Paradorn Shrichaphan (6-7 [4/7], 6-4,
7-6 [7/4], 6-4. Le Français Cédric Pioline a battu son compatriote Arnaud
Clément (6-3, 6-1, 6-3), et Sébastien Grosjean le Britannique Jamie Delga-
do (6-2, 6-2, 7-6 [7/2]). Fabrice Santoro a été battu par le Suédois Magnus
Norman (6-2, 6-3, 7-6 [7/5]).

Le pivot français Frédéric Weis s’élève au-dessus du
Yougoslave Dejan Tomasevic (au centre), auquel s’oppose

aussi Tariq Abdul Wahad (à droite).
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Une triple utilisation redistribuée
De conception polyvalente, le réacteur Siloé était utilisé dans trois

domaines. D’abord, les irradiations technologiques pour les besoins
de l’industrie nucléaire (tests de résistance des cuves de réacteur ou
des gaines de combustible) ; ensuite, la production, par transmuta-
tion d’atomes, de radioéléments destinés à la médecine (traceurs ra-
dioactifs, curiethérapie) ou à l’industrie (silicium dopé pour les dis-
positifs électroniques de forte puissance) ; enfin, la recherche
fondamentale (étude de la structure de la matière à l’aide de fais-
ceaux de neutrons). Cette activité scientifique va se partager entre le
réacteur à haut flux de l’Institut Laue-Langevin de Grenoble (58 mé-
gawatts) et le réacteur Orphée (14 mégawatts) de Saclay. Les essais
d’irradiation se poursuivront sur le réacteur Osiris (70 mégawatts)
de Saclay. Le relais doit être pris par le réacteur expérimental Jules-
Horowitz (environ 100 mégawatts), dont la mise en service est pré-
vue pour 2005 à Cadarache (Bouches-du-Rhône).

Siloé, réacteur expérimental jusque dans sa mort
Même si le volume de déchets radioactifs est faible, le démantèlement de l’installation de Grenoble constitue

un chantier pilote pour le Commissariat à l’énergie atomique. La décontamination totale du site doit être achevée en 2007
Le Commissariat à l’énergie atomique a en-
trepris de démanteler le réacteur de re-
cherche Siloé de Grenoble, mis en service en
1963 et arrêté en 1997. Sa « déconstruction »
ne pose pas, du fait de sa puissance réduite

(35 mégawatts), de problème technologique
majeur. Elle représente néanmoins un chan-
tier pilote pour le CEA, qui souhaite, grâce à
l’expérience ainsi acquise, se préparer au dé-
montage d’autres réacteurs de recherche,

comme la pile Osiris, à Saclay, deux fois plus
puissante. Elle devrait aussi être mise à profit
pour la conception du réacteur d’irradiation
Jules-Horowitz de Cadarache. Les opérations
de démantèlement de Siloé, chiffrées à

380 millions de francs (environ 58 millions
d’euros), devraient s’achever en 2007. Les
différentes missions de Siloé devraient être
réparties entre les réacteurs de Grenoble, Sa-
clay et Cadarache.

GRENOBLE
de notre envoyé spécial

Ceux qui l’ont vu en activité gar-
deront l’image de l’étrange lumière
bleutée qui irradiait de ce réacteur
à cœur ouvert : une lueur produite
par les mouvements très rapides
des particules nucléaires dans
l’eau, que les physiciens appellent
« effet Cérenkov ». Ce halo irréel
s’accordait avec le nom de l’instal-
lation, Siloé, emprunté à la piscine
de Jérusalem où, dans l’Evangile,
un aveugle recouvre la vue. Seuls,
aujourd’hui, des projecteurs
éclairent les eaux dormantes de sa
cuve, autour de laquelle s’activent
des ingénieurs reconvertis en fer-
railleurs.

Le réacteur expérimental Siloé,
mis en service en 1963 sur le site de
Grenoble du Commissariat à
l’énergie atomique (CEA), a été dé-
finitivement arrêté fin 1997. Le ra-
lentissement du programme nu-
cléaire français, qui a fait chuter les
besoins en tests d’irradiation de
matériaux destinés aux centrales
d’EDF, ne justifiait plus son main-
tien en activité. De plus, il souffrait
du handicap d’avoir été construit
près d’un centre urbain. Une coha-
bitation devenue problématique.

Son démantèlement fait figure,
pour le CEA, de chantier pilote.
Non que l’établissement public
soit novice en la matière : il s’est
déjà fait la main sur six réacteurs
de recherche de faible puissance et
sept usines ou laboratoires, qui ont
été entièrement décontaminés (ni-
veau 3). Plusieurs autres centres
sont en cours de déclassement.
Mais c’est la première fois qu’il
s’attaque à un réacteur expérimen-
tal d’une puissance significative
(35 mégawatts). C’est aussi la pre-
mière fois qu’une telle opération
« est programmée avec une métho-
dologie aussi poussée, afin d’en ob-
tenir le meilleur retour d’expérience
possible », souligne Frédéric Tour-
nebize, chef du service en charge
du réacteur.

La « déconstruction » de Siloé,

dont le coût est estimé à 380 mil-
lions de francs (près de 58 millions
d’euros), ne soulève, au demeu-
rant, pas de problème majeur. A
l’exception de son cœur et de quel-
ques composants, la radioactivité
d’un réacteur de recherche est
faible en comparaison de celle des
centrales de production électrique
et les risques sanitaires restent
donc relativement limités. Aussi
n’est-il pas nécessaire de laisser re-
froidir le bâtiment-réacteur pen-
dant une cinquantaine d’années
avant de le démonter, comme pré-
voit de le faire EDF pour ses réac-
teurs de puissance. Les volumes de
déchets sont eux aussi réduits : en-
viron 5 mètres cubes de résidus
très radioactifs, 50 mètres cubes de
produits moyennement actifs et
150 mètres cubes de matériaux fai-
blement actifs, auxquels s’ajoute-
ront quelque 500 mètres cubes de
déchets très faiblement radioac-
tifs.

700 PERCHES À ÉLIMINER
Dans un premier temps, les

314 éléments de combustible irra-
dié ont été évacués : une moitié
d’entre eux ont été retraités par la
Cogema à Marcoule (Gard), les
autres sont en instance de départ
pour l’unité du CEA de Cadarache
(Bouches-du-Rhône), où ils
doivent être entreposés en atten-
dant les décisions du Parlement sur
la gestion des déchets radioactifs.

L’étape suivante, qui doit s’ache-
ver en 2003, consiste à éliminer
700 dispositifs expérimentaux, qui
constituent la spécificité de ce
chantier. Il s’agit de perches en
acier longues de 10 mètres, bapti-
sées « choucas » ou « griffons »,
qui contenaient des échantillons
de combustibles ou de matériaux
soumis au feu nucléaire, et dont la
partie basse est donc très irra-
diante. Ces tubes sont acheminés,
sous écran d’eau, jusque dans une
cellule « chaude » où ils sont dé-
coupés par des cisailles actionnées
à distance, avant d’être enfermés

dans des coques en béton qui re-
joindront le centre de stockage de
déchets radioactifs de Soulaines
(Aube).

L’une des difficultés à résoudre
est la neutralisation du sodium et
du potassium liquides – deux mé-
taux qui s’enflamment au contact
de l’air – utilisés comme fluides de
refroidissement dans les tubes ex-
périmentaux. Ces derniers en
contenaient au total une cinquan-

taine de kilos – à titre de comparai-
son, le surgénérateur Superphénix
est chargé de 5 000 tonnes de so-
dium fondu – qui seront condi-
tionnés sur le site de Grenoble,
avant d’être dirigés vers la future
installation Atena (atelier de trai-
tement et d’entreposage du so-
dium actif) qui doit être construite
à Marcoule.

Cette phase dite d’assainisse-
ment terminée, pourra alors

commencer le démantèlement
proprement dit du réacteur (cuve
et structures), au terme duquel
– en 2007 si tout va bien – le site
sera « rendu à l’herbe ». Une mé-
taphore en la circonstance,
puisque l’enceinte en béton sera
conservée et sans doute transfor-
mée en hall de stockage de maté-
riel.

« L’expérience acquise avec Siloé
nous sera précieuse lorsque viendra
le temps de démanteler d’autres
réacteurs de recherche, notamment
Osiris (Saclay), dont la puissance est
deux fois plus élevée », commente
André Chabre, directeur adjoint du
département des réacteurs expéri-
mentaux du CEA. Elle devrait aussi
être mise à profit pour la concep-
tion du futur réacteur Jules-Horo-
witz : « L’une des leçons de ce chan-
tier est qu’il faut préférer des
éléments modulaires à des struc-
tures monobloc, pour les dispositifs
expérimentaux comme pour certains
composants du cœur. » En quelque
sorte, du nucléaire prédémon-
table.

Pierre Le Hir

La transmission de la drépanocytose
évitée par diagnostic préimplantatoire

UNE ÉQUIPE de médecins et de
biologistes américains dirigée par
le docteur Kangpu Xu (Université
Cornell, New York) a réussi, pour
la première fois, à prévenir la
transmission d’une affection san-
guine d’origine héréditaire – la
drépanocytose ou anémie falci-
forme – grâce à la technique du
diagnostic préimplantatoire. Cette
maladie, très répandue dans cer-
taines populations, se caractérise
par un défaut particulier de la
structure de l’hémoglobine qui
peut être à l’origine de différents
troubles, au premier rang desquels
de sévères crises anémiques. Un
couple dont les deux membres
étaient porteurs de l’anomalie gé-
nétique responsable de cette ma-
ladie a pu malgré tout donner
naissance à deux enfants in-
demnes.

L’équipe américaine, qui rap-
porte dans le numéro du Journal of
American Medical Association du
12 mai les détails de cette pre-
mière, a, dans un premier temps,
eu recours à la technique de la fé-
condation in vitro. Après un pré-
lèvement d’ovocytes effectué chez
une femme de trente-quatre ans,
les biologistes ont pu obtenir sept
embryons, dont quatre non por-
teurs de l’anomalie. Ils ont ensuite
transféré trois des quatre em-
bryons indemnes dans l’utérus de
la future mère qui a ainsi, après
une grossesse de trente-neuf se-
maines, pu donner naissance à
deux enfants.

PROTECTION ANTIPALUDÉENNE
Pour l’équipe américaine, cette

première « démontre que la tech-
nique du diagnostic préimplanta-
toire peut être un instrument effi-
cace pour les couples porteurs de
l’anomalie qui désirent un enfant
sain mais souhaitent éviter la pers-
pective d’un avortement au cas où
le fœtus serait affecté ». Ils sou-
lignent toutefois que cette procé-

dure est très coûteuse et qu’il y a
peu de chances pour qu’elle puisse
en pratique entrer en compétition
avec le diagnostic prénatal, qui
peut être mis en œuvre dès le pre-
mier trimestre de la grossesse.

L’une des difficultés éthiques
tient ici au caractère très hétéro-
gène des symptômes et de l’évolu-
tion de la drépanocytose. Les per-
sonnes chez lesquelles l’anomalie
génétique n’est présente qu’en un
seul exemplaire (hétérozygotie)
n’ont pas ou peu de problèmes
médicaux. En revanche, lorsque
l’anomalie est présente en deux
exemplaires (homozygotie), on
observe une série de manifesta-
tions cliniques d’intensité plus ou
moins grave : anémies sévères, ac-
cidents vasculaires, troubles de la
croissance, accidents infectieux.

On estime que 8 % des Noirs
américains sont hétérozygotes vis-
à-vis de cette anomalie génétique.
Cette proportion peut atteindre
plus de 30 % de la population dans
certains pays africains où les per-
sonnes hétérozygotes semblent
être protégées, du fait même de ce
trait génétique, contre l’agent du
paludisme. Dans les couples où les
deux membres sont hétérozy-
gotes, le risque de donner nais-
sance à un enfant homozygote est
de 25 %.

« L’évolution clinique est extrê-
mement variable. Malgré un pro-
nostic pessimiste de la littérature
dans ce domaine dans les trente
dernières années, on a assisté à un
progrès considérable dans la théra-
peutique, peut-on lire dans la der-
nière édition des Principes de mé-
decine interne de T. R. Harrison.
Aux Etats-Unis, un nombre sans
cesse croissant de malades survivent
au-delà de l’enfance et ont même
des enfants. Toutefois, la mortalité
demeure très élevée dans les pays
sous-développés. »

Jean-Yves Nau

DÉPÊCHES
a MÉTÉOROLOGIE : le pro-
gamme d’étude du climat par des
satellites sur orbite polaire pro-
posés par Eumetsat (EPS-European
Polar System), vient d’être autorisé.
Ce projet avait été présenté en sep-
tembre 1998. La réalisation des
trois satellites Métop du pro-
gramme EPS peut donc commen-
cer pour un premier lancement en
2003. Le segment spatial de ce sys-
tème sera mis en place par
l’Agence spatiale européenne
(ESA), le Centre national d’études
spatiales (CNES, France) et l’Admi-
nistration américaine pour les
océans et l’atmosphère (NOAA).
a NUCLÉAIRE : une vingtaine de
zones géologiques granitiques
doivent être répertoriées d’ici à
2001-2002, en Bretagne et dans le
Massif central, afin de déterminer
un site d’implantation pour un la-
boratoire souterrain d’étude du
stockage en profondeur des dé-
chets radioactifs à vie longue, a an-
noncé, mardi 22 juin, l’Agence na-
tionale pour la gestion des déchets
radioactifs. Le gouvernement a dé-
jà retenu le site de Bure (Meuse),
dans une couche argileuse, pour la
création d’un tel laboratoire (Le
Monde du 10 décembre 1998). Le
Parlement doit se prononcer en
2006 sur les modes de gestion des
déchets nucléaires.
a OCÉANOGRAPHIE : le satellite
américain d’observation des
océans Quick Scatterometer
(QuikScat) a été lancé, samedi
19 juin, de la base de Vandenberg
(Californie), par une fusée Titan II.
Placé en orbite à 800 kilomètres
d’altitude, il est équipé d’un radar
qui suit les mouvements des vents
à la surface des océans.
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Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

25  JUIN  1999     

 15/27  S
 20/28  C
 18/30  C
 14/30  S
 14/24  S
 14/25  S
 14/21  S
 12/31  S
 13/29  S
 12/32  S
 10/24  S
 16/28  N
 14/30  S
 14/28  S

 15/29  N
  10/27  S

 18/24  S
 13/28  S
 21/30  P
 18/27  S
 15/29  S
 13/29  S
 10/27  S
 18/30  C
 13/28  S

  23/28  P
  25/30  S
  19/24  C

  19/25  S
  22/28  S
   9/18  S

  20/26  S

  23/28  P
  25/31  S

  14/22  S
  10/21  S
  10/18  N
  10/25  S
  10/20  S
  15/24  P
  11/22  S
  10/16  N
  13/20  S
  11/22  S
  13/25  S
  14/26  S
  20/25  P

  17/29  S
  15/32  S
  11/21  S

  14/23  S
  14/23  S

  18/27  C
  15/20  N

  20/29  N
   8/20  S

  16/28  S
  14/22  N
  18/29  S
   9/16  C
  16/26  S
  18/31  S
  11/17  C
  21/26  S
  13/19  N
  15/21  S
  10/15  P

  18/29  S
  24/30  N
   7/15  N
  12/27  S

  17/24  S
  12/19  S

  16/19  N
  16/20  N
  14/19  C
  19/28  N
  20/27  C
  11/17  S
   7/17  C
  20/29  P
  18/29  C

  21/30  S
  26/29  N
  19/29  N

  20/31  S
  15/23  S

  14/24  C
   4/21  S

  21/31  S
  18/33  S

  25/33  C
  27/29  P
  26/29  C
  29/37  S
  27/33  P
  28/30  P
  23/28  N
  30/41  S
  21/34  S
  19/28  N
  26/30  N
  11/17  C
  23/26  P

25  JUIN  1999     25  JUIN  1999     
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g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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PROBLÈME No 99149 L’ART EN QUESTION No 123 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 24 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 26 juin à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Assure la protection et permet
de choisir. – II. Suit le choc à l’hôpi-
ta l . – I I I . Expr imera sa jo ie .
Conjonction. De nombreuses fois
roi chez nos voisins du Nord.
– IV. Farcis avant d’être pochés.
Base pour le précédent. – V. Les
coureurs et leurs machines sur le
Tour. Il a découvert l’origine des
astéroïdes. – VI. Le plus gros des
a s t é r o ï d e s . G r o s r o n g e u r.
– VII. Support de balle. Pour appe-
ler. Chérie. – VIII. Saucissons étran-

gers. Qui a donc été appris.
– IX. Dans la gamme. Recula devant
la force. Bien attrapé. – X. Extrême
sensibilité qui frise le charlatanisme.

VERTICALEMENT

1. Spécialiste des points sur les
« i ». – 2. Stupéfiante dans ses
mélanges. Possessif. – 3. Grosses
moulures. – 4. Aller de pis en pis.
Rouge et belle à croquer. – 5. Brille
sur le Nil. Une jeune fille que l’on ne
rencontre plus beaucoup. – 6. Fait le
singe en Amérique. Détestés.

– 7. Participa aux dépenses. Le roi
es t foutu après ce coup . –
8. Voyelles. Bien heureux. – 9. Point
de rencontres. Peut-être couverte
de charmes. – 10. Fait partie des
terres rares. Dans les coutumes.
– 11. Esclaves des Spartiates.
– 12. Plaisante et spirituelle.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99148

HORIZONTALEMENT

I. Débrouillard. – II. Etrangle. Pie.
– III. RAU. Colverts. – IV. Ollé.
Liège. – V. Gauguin. Os. – VI. Agra.
Noé. Cri. – VII. Tiers. Info. – VIII. Is.
Airs. Ruer. – IX. Oté. Le. Câpre. – X.
New-yorkaises.

VERTICALEMENT

1. Dérogation. – 2. Etalagiste. –
3. Brûlure. EW. – 4. Râ. Egara. –
5. Onc. Silo. – 6. Ugolin. RER. –
7. Illinois. – 8. Levé. En. CA.
– 9. Ego. Frai. – 10. Après-coups.
– 11. Rit. Ere. – 12. Désenivrés.

Fidélité angevine
CE JEUNE BERGER est une œuvre de jeunesse

de Pierre-Jean David, réalisée au cours de la troi-
sième année de son séjour à Rome. La municipa-
lité d’Angers, ville où il est né, lui ayant versé une
pension pour payer ses études, il décide, dès 1811,
d’ajouter son nom au sien et se fait appeler Da-
vid d’Angers. Il offre également à sa ville natale
tous ses modèles et y fonde un musée qui porte
son nom et qui renferme la plupart de ses
œuvres.

Créateur fécond, il réalise plus de soixante sta-
tues et statuettes, près de cinquante bas-reliefs,
une centaine de bustes, plus de cinq cents mé-
daillons. A Paris, on peut encore voir, entre
autres œuvres du sculpteur, le fronton pour le
Panthéon, Aux grands hommes la patrie reconnais-
sante, que lui a commandé Guizot, et plusieurs
monuments au cimetière du Père-Lachaise.

Parmi les nombreux poètes qui ont posé pour
lui, lequel a fait l’éloge du sculpteur en ces
termes : « Michel-Ange avait Rome, et David a Pa-
ris » ?

b Victor Hugo.
b Alphonse de Lamartine.
b Alfred de Vigny.

Réponse dans Le Monde du 2 juillet.

« Jeune berger » (1816, marbre, hauteur : 150 cm),
de Pierre-Jean David d’Angers (1788-1856).

Angers, Musée des Beaux-Arts.
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Solution du jeu no 122 paru dans Le Monde du 18 juin.
Louis XV a voulu recevoir Said Efendi, l’ambassadeur du sultan Mah-

moud Ier, dans la Grande Galerie de Versailles, soulignant ainsi l’impor-
tance qu’il attachait à cet événement.

DÉPÊCHES
a VENTE D’ATELIER : après le
décès du sculpteur Adam Sjo-
holm, installé à Paris depuis 1948, la
totalité de son atelier sera vendue
aux enchères lundi 28 juin.
45 sculptures en fer, fonte, bronze
et métal, estimées à partir de
3 000 F (458 ¤), seront exposées et
dispersées sur place.
. 36, rue du Colonel-Avia, 75015
Paris, Renseignements à l’étude
Rouillac, tél. : 02-54-80-24-24.
a HUMANITAIRE : une vente au
profit d’un programme de la
Croix-Rouge française contre les
mines antipersonnel aura lieu à l’Es-
pace Cardin mardi 29 juin. Me Fran-
çois Tajan dispersera des objets
souvenirs de la Coupe du monde de
football offerts par les joueurs et
des œuvres d’art contemporaines
données par des artistes, des gale-
ries et des collectionneurs.
. Espace Cardin, mardi 29 juin.
Renseignements à l’étude Tajan,
tél. : 01-53-30-30-30.
a ART CONTEMPORAIN : les
deuxièmes Rencontres de l’art
contemporain de Seine-et-Marne
ont lieu jusqu’au 27 juin et ac-
cueillent des peintres et des
sculpteurs de divers pays. Ces ar-
tistes recevront le public le di-
manche 27 juin.
. Tuilerie de Bezanleu, Trézy-le-
Velay (entre Nemours et Monte-
reau), de 10 à 12 heures et de 14 à
18 heures. Entrée libre.

Calendrier
ANTIQUITÉS
BROCANTES
b Pont-l’Evêque (Calvados), du
vendredi 25 au dimanche 27 juin,
tél. : 02-31-65-27-84.
b Bordeaux-Lac (Gironde), du
vendredi 25 au dimanche 27 juin,
tél. : 05-56-81-80-88.
b Saint-Pierre-le-Moûtier
(Nièvre), du vendredi 25 au
dimanche 27 juin,
tél. : 03-86-59-05-14.
b Triel-sur-Seine (Yvelines),

Résultats de ventes
Résultat de la vente de gouaches
napolitaines à Drouot du 16 juin :
(Le Monde du 11 juin)
b Grotte bleue à Capri. 54 000 F,
8 232,24 ¤.
b Promenade de la Villa Reale.
41 000 F, 6 250,40 ¤.
b Pompéi. 35 000 F, 5 335,71 ¤.
b La Voie des sépultures à
Pompéi. 35 000 F, 5 335,71 ¤.
b Le Temple de Ceramite à
Pozzuoli. 22 000 F, 3 353,87 ¤.
b Au bout de la Villa Reale.
21 000 F, 3 201,42 ¤.
b La Villa Reale. 18 000 F,
2 744,08 ¤.

VENTES

Aux sources du décor contemporain
L’ÉCHÉANCE de plus en plus

proche de l’an 2000 impressionne
particulièrement le marché de
l’art, où les objets vont pour ainsi
dire gagner un siècle du jour au
lendemain. Aussi, des créations
récentes feront-elles bientôt par-
tie de l’ancien. A Drouot, lundi
28 juin, une vente met à l’hon-
neur ces antiquités du futur
proche avec un ensemble de
meubles et d’objets d’art datés
d’entre 1950 et 1999.

Les deux cents lots sélectionnés
ont été choisis pour leur aspect
représentatif d’une époque. Jean
Prouvé (1901-1984), dont la car-

rière a commencé dans les an-
nées 20, a réalisé des meubles
jusqu’à la fin des années 50, asso-
cié à Charlotte Perriand. Sa bi-
bliothèque à double face, exé-
cutée pour la Maison du
Mexique, à la Cité universitaire
internationale de Paris, et tirée en
quelques exemplaires, sera sans
doute un des meubles les plus
chers de la vente (120 000 F,
18 321 ¤).

Autre figure des années 50, Ma-
thieu Matégot (né en 1910) a été
le premier à utiliser de la tôle per-
forée pour des objets d’ameuble-
ment : bar roulant à deux

plateaux (7 000 F, 1 069 ¤), porte-
revues en tôle perforée (1 800 F,
275 ¤). Serge Mouille (1922-1988)
fabriquait lui-même ses pièces et
sa production est restée res-
treinte. Il a conçu ses luminaires
comme des sculptures : appliques
en acier déployant deux bras mo-
biles à réflecteurs articulés
(30 000 F, 4 580 ¤), luminaire la-
qué noir reposant sur un trépied
(10 000F, 1 527 ¤).

Les années 60-70 voient l’émer-
gence d’un nouveau type de dif-
fusion qui internationalise le de-
sign. Les créateurs uti l isent
toutes les matières modernes,
plastique, Plexiglas, bois lamellé
ou aggloméré, résines. L’Italienne
Gae Aulenti crée, en 1965, la
lampe Pipistrella, dont l’abat-jour
en forme de fleur à quatre pétales
devient célèbre dans le monde
entier, et qui continue d’être édi-
tée actuellement (3 000 F, 458 ¤).

TÉLÉVISEUR BIODÉGRADABLE
En France, Christian Daninos

lance le fauteuil Bulle, une bulle
transparente où vient se nicher
un coussin (15 000 F, 2 290 ¤). Guy
Paulin décore l’appartement du
président Pompidou à l’Elysée et
dessine à cette occasion le canapé

Amphys, dont un exemplaire est
proposé ici (40 000 F, 6 107 ¤).

Le style évolue encore au tour-
nant des années 80. Phil ippe
Starck installe les appartements
privés du président Mitterrand à
l’Elysée et connaît une grande
notoriété. Sa chaise-portrait Pe-
ninsula présente en guise de dos-
sier une photographie de Starck
lui-même dans un cadre en bois
(7 000 F, 1 069 ¤). Le téléviseur
biodégradable Jim Nature TV, re-
couvert de copeaux de bois, ne

polluera pas la planète avec ses
résidus (6 000 F, 916 ¤).

Elisabeth Garouste et Mattia
Bonetti se distinguent par la fan-
taisie et l’imagination. Leur fau-
teuil Shell réactualise le modèle
gondole du XIXe siècle (10 000 F,
1 527 ¤), un miroir de table en
pâte de verre en forme de
branche de corail offre un rouge
éclatant (8 000 F, 1 221 ¤).

Une cinquantaine de pièces ont
été créées spécialement pour
cette vente. Thomas Langrand a
réalisé une lampe nautile en acier
haute de 2 mètres (8 000 F,
1 221 ¤) , Marc Dancoisne un
meuble « module de rangement »
sur roulettes à portes et pan-
neaux interchangeables (9 000 F,
1 374 ¤), Jacques Fivel un lumi-
naire monté sur des formes en
bois récupérées (6 000 F, 916 ¤).

Catherine Bedel

. Drouot-Richelieu, lundi 28 juin à
20 heures. Exposition le samedi 26
de 11 heures à 18 heures, le jour de
la vente de 11 heures à 17 heures.
Etude Chayette-Cheval, 33, rue du
Faubourg-Montmartre 75009 Pa-
ris, tél. : 01-47-70-56-26. Expert
Alan, tél. : 06-16-25-13-91.

samedi 26 et dimanche 27 juin,
tél. : 02-37-43-58-26.
b Paris, rue du Commerce,
15e arrondissement, samedi 26
et dimanche 27 juin,
tél. : 01-45-89-32-07.

COLLECTIONS
b Issigeac (Dordogne), Journée
du disque, samedi 26 et dimanche
27 juin, tél. : 05-53-61-39-66.
b Sainte-Marie-aux-Mines
(Haut-Rhin), Minéraux, samedi 26
et dimanche 27 juin,
tél. : 03-89-50-51-51.

LE CARNET 
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Des liaisons maritimes
existent jusqu’au 15 septembre,
entre Nice, Cannes et Saint-Tropez,
assurées par Air France en partena-
riat avec Emeraude Lines. Les tra-
versées sont effectuées, en 40 et 80
minutes, à bord d’un catamaran de
200 sièges, à raison de trois rota-
tions vers Saint-Tropez (deux di-
rectes le matin et le soir), plus une
en milieu de journée via Cannes.
L’embarquement a lieu dans le port
de Saint-Laurent-du-Var en atten-
dant l’aménagement d’un quai dans
l’enceinte de l’aéroport Nice Côte
d’Azur. Billets commercialisés par
Air France (tél. : 0802-802-802) : al-
ler simple : 375 F (57 ¤) pour Saint-
Tropez, 150 F (23 ¤) pour Cannes.
a CIRCULATION. Les véhicules de
tourisme tractant une caravane
vont bénéficier d’une réduction du
coût de péage de 30 % en moyenne
du 1er juillet au 15 septembre, à
condition de circuler les mardi,
mercredi et jeudi.

Températures estivales
VENDREDI, une dépression

orageuse remonte très lentement
de l’Espagne vers la France. Les
hautes pressions restent bien en
place plus au nord, mais
commencent à s’affaiblir sur les
îles Britanniques. La chaleur va
s’accentuer sur l’ensemble des ré-
gions. Les 30 degrés seront parfois
approchés dans le nord et souvent
dépassés dans la moitié sud. Les
premiers orages éclateront près
des Pyrénées et des côtes atlan-
tiques. Cette tendance orageuse
s’accentuera nettement dans la
journée de samedi.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Cette jour-
née sera placée sous le signe de la
chaleur. Le vent d’est sera sensible
surtout près de la Manche. Des
ondées orageuses isolées sont
possibles le soir près de l’Atlan-
tique. Il fera de 23 à 30 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le soleil ne sera pas
contrarié de la journée. Le vent de
nord-est soufflera surtout près des

côtes. Il fera de 25 à 30 degrés. 
Champagne, Lorraine, Alsace,

Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil brillera largement et la cha-
leur s’accentue de plus en plus.
Quelques nuages apparaîtront
parfois sur le relief l’après-midi.
On attend entre 25 et 28 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – L’impression
restera belle malgré les passages
nuageux parfois menaçants. Des
ondées orageuses sont possibles
surtout sur les Pyrénées et près de
l’océan. Il fera de 28 à 31 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sous un beau soleil, on
attend entre 28 et 32 degrés dans
les vallées. Quelques nuages appa-
raîtront parfois sur les sommets
du Massif central l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Soleil et chaleur seront encore
au rendez-vous près de la Médi-
terranée. Des nappes de grisaille
éphémères sont possibles le matin
en Languedoc-Roussillon. Il fera
entre 28 et 31 degrés. 
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Naissances

Marie-Paule PIOLI
a l’immense joie d’annoncer la naissance
de son fils

Lorenzo,

à Paris le 22 juin 1999.

Sandrine, Anne-Marie, Olivia,
Brahima et Francis,

ont le plaisir d’annoncer l’arrivée de leur
futur associé

Lorenzo,

chez Marie-Paule PIOLI.

Cécile BOLLOCH,
Emmanuel BATBY

sont heureux d’annoncer la naissance de

Peyo,

lundi 21 juin 1999.

251, rue Eau-de-Robec,
76000 Rouen.

Jeanne BALIBAR
et Mathieu AMALRIC

sont heureux d’annoncer la naissance de

Pierre,

A Paris, le 21 juin 1999.

Julia
a la joie d’annoncer la naissance de son
frère,

Théo,

le 22 juin 1999, à Brive-la-Gaillarde.

Susan et Pierre GUÉRIN,
10, rue du 19-Mars-1962,
46130 Biars-sur-Céré.

Anniversaires de naissance

– Ah ! le bel âge !

Bon anniversaire,

Toupère.

De la part de tes enfants
et petits-enfants.

Paris. Tourrette-sur-Loup.

Mariages

– Nous sommes heureux d’annoncer le
mariage de

M me Nicole MALAQUIN
avec

M. Lyman Phillips WOOD,

le jeudi 24 juin 1999.

Décès

– M. Raymond Moers,
président d’honneur,

Et tout le conseil d’administration,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Michel BLAISE,
président de la Compagnie

de danse populaire française,

survenu le 21 juin 1999.

Les obsèques auront lieu le vendredi
25 juin, à 15 h 30, en l’église Saint-
Urbain, place de la Liberté, à La Garenne-
Colombes (Hauts-de-Seine).

15, avenue Joffre,
92250 La Garenne-Colombes.

– Mme Line Renaud,
sa fille,

Sa famille,
Ses amis,

font part du rappel à Dieu de

M me Simone BOUTE,
née RENARD,

survenu en son domicile à Rueil-Malmai-
son, le 22 juin 1999, dans sa quatre-vingt-
quatorzième année.

Priez pour Elle

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 25 juin à 14 h 30 en l’église
Saint-Honoré d’Eylau, 66 bis, avenue
Raymond-Poincaré à Paris-16e, où l’on se
réunira.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Passy à Paris-16e.

– Nantes. Roanne.

Mme Jean Chazelle,
son épouse,

M. et Mme Philippe Jacques,
M. et Mme Philippe Chazelle,
M. et Mme Guy Chazelle,

ses enfants,
Laurent, Julien et Isabelle, Olivier,

Marie et Sophie, Christophe et Sébastien,
ses petits-enfants,

M. et Mme René Chazelle,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Claude Canet,
leurs enfants et petits-enfants,

Ses frère, beau-frère et belles-sœurs,
Les familles Audebec, Bayssade,

Mesona, Nouvelot, Canet,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean CHAZELLE,
proviseur agrégé honoraire,

lieutenant-colonel (H) de Cavalerie
et de l’Arme blindée,

officier de la Légion d’honneur,
officier de l’ordre national du Mérite,

commandeur des Palmes académiques,
croix de guerre 1939-1945,

survenu le 23 juin 1999, dans sa quatre-
vingt-quatrième année, à Saint-Julien-de-
Jonzy (Saône-et-Loire).

Les obsèques auront lieu en l’église de
Saint-Julien-de-Jonzy le 25 juin à
16 heures.

– Le président du conseil d’adminis-
tration,

le directeur général du Ceipi,
Les membres du conseil d’adminis-

tration,
Le secrétariat du Ceipi,
Les membres du corps enseignant,
Les étudiants,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Jean-Jacques BURST,
professeur agrégé des facultés de droit,
directeur général honoraire du Ceipi.

Jean-Jacques Burst a consacré sa car-
rière universitaire au développement et au
rayonnement international du Centre.

Ses qualités de juriste et de professeur
éminent, sa personnalité exceptionnelle,
sa générosité intellectuelle ont fait de lui
un grand universitaire et un homme de
cœur.

– Son frère, Guy Lelong,
Ses amis Nathalie Frydman,

Eric Adda, Patrick Cady,
Patrick Jan, Cécile Kermet,
font part du décès de

Yves LELONG,
écrivain

qui a mis fin à ses jours à l’âge de
quarante-sept ans.

Des textes d’auteurs qu’il admirait
ont été lus lors de son inhumation au
Père-Lachaise (57e division).

– Noirétable. Montmelas, Lyon.

Mme et M. Pierre Falk,
ses neveux,

Et leurs enfants,
Ses proches et amis,

ont la tristesse de faire part du décès, dans
sa quatre-vingt-sixième année, de

M. André Guillaume
PINSON,

résistant FFI,
chevalier de la Légion d’honneur,

décoré
de la croix de guerre 1939-1945

avec étoile d’argent,
officier de l’ordre

des Arts et des Lettres,
officier de l’ordre national

de la République
de la Côte-d’Ivoire.

Il sera inhumé à l’issue d’une cérémo-
nie religieuse qui sera célébrée le lundi
28 juin 1999, à 16 heures, en l’église de
Noirétable (Loire).

Condoléances sur registres.

Selon la volonté du défunt, ni fleurs ni
couronnes.

La famille remercie par avance toutes
les personnes qui prendront part à sa
peine.

Anniversaires de décès

« Le 25 juin 1998, je suis passé dans la
pièce d’à côté.

« Pourquoi serais-je loin de vous parce
que je suis absent ? Je vous attends tout
près d’ici, presque au coin de la rue. »

André BARTHÉLÉMY,

le 25 juin 1999.

Michèle, ses enfants et petits-enfants,
Tous ses amis,
L’Union nationale des fédérations

d’organisme d’HLM.

– Il y a dix ans,

Michel CORMOULS,
nous quittait...

Que tous ceux qui l’ont connu et aimé
aient une pensée pour lui.

– Il y a quatre ans,
le 25 juin 1995,
disparaissait

Francis OTT,
docteur ès lettres.

Une pensée affectueuse est demandée à
ceux qui l’ont connu et qui ont apprécié
son engagement militant.

Catherine Rideau,
et Mathias Ott,
28, rue Jules-Vallès,
91000 Evry.

– A l’aube du 25 juin 1983,

Bernard SABOYA

nous quittait à l’âge de trente-sept ans,
victime d’un chauffard.

Messes anniversaires

– Il y a dix ans,

François QUIDET

nous quittait.

Ses amis de la MIP, de l’IRCE et de la
Mutualité sont invités à une célébration
du souvenir et de reconnaissance.

Lundi 28 ju in 1999, à 15 h 30,
en l’église Saint-Pierre-de-Chaillot,
31, avenue Marceau, 75016 Paris.

De la part de Jean-Louis Mandinaud et
des membres du conseil d’administration
de MIP.

178, rue Montmartre,
75096 Paris cedex 02.

Stages

POUR TROUVER UN EMPLOI
11 demi-journées en petits groupes,

70 jours d’aide à la recherche,
Stéphane Ilitch : 01-45-42-42-68.

Inscriptions

ÉCOLE SPÉCIALE
D’ARCHITECTURE

Etablissement privé
d’enseignement supérieur,
diplôme reconnu par l’Etat
et l’ordre des architectes,

président : Christian de Portzamparc,
deux rentrées par an,

254, boulevard Raspail,
75014 Paris.

Tél. : 01-40-47-40-00
Fax : 01-43-22-81-16

e-mail : info@esa-paris.fr
site Web : www.esa-paris.fr

Lycéens préparant le baccalauréat,
bacheliers, diplômés

de l’enseignement supérieur,
vous désirez intégrer l’ESA

en septembre 1999 :
deux examens d’admission se dérouleront

les 30 juin et 1er septembre 1999.

Assemblées générales

Congrès APAJH d’Orléans
Association pour adultes

et jeunes handicapés,

Les 25 et 26 juin 1999 :

« La personne handicapée,
nouveaux besoins,

nouveaux accompagnements »

Lieu : Parc des expositions
et congrès à Orléans

Contacts : Fédération APAJH
Tél. : 01-48-07-25-88.
Comité départemental APAJH

du Loiret,
Tél. : 02-38-64-20-15.

Colloques

Lundi 28 juin 1999, à partir de 14 h 30,

Reporters sans frontières organise
un colloque sur :

« Les médias et le Kosovo :
les leçons de la guerre du Golfe »,

au Press Club de France,
11, avenue d’Iéna, 75016 Paris.

Merci de confirmer votre présence au
01-44-83-84-84.

Soutenances de thèse

– Cécile Parisot soutiendra sa thèse en
vue de l’obtention du grade de docteur en
histoire sur la revue « Esprit de 1932 à
1935. Un personnalisme se cherche, »
le 3 juillet 1999, à 9 heures à l’université
Paris-IV- Sorbonne, rue Victor-Cousin,
dans la salle des Actes.

Le jury sera composé de MM. Jean-
Marie Mayeur, Jean-François Strinelli et
Bernard Bourgeois.

Communications diverses

– Croisière aux sources antiques
de notre culture : sur les traces de
l’empereur Hadrien, du 28 octobre au
8 novembre 1999 : Grèce, Syrie, Liban,
Egypte, Italie, conférences, théâtre,
musique.

Association Hadrien 2000
BP 116, mairie de Vaison-la-Romaine

Tél/Fax : 04-90-28-84-28.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ 10 lignes
62 F TTC - 9,45 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99

DISPARITIONS

Karl Krolow
Poète de l’avant-garde et de la tradition

LE POÈTE ALLEMAND Karl
Krolow – prononcer Kroloo – est
mort à Darmstadt, lundi 21 juin, à
l’âge de quatre-vingt-quatre ans.
Critique et essayiste, il a été sur-
tout un grand poète, une des fi-
gures les plus représentatives du
lyrisme allemand de l’après-
guerre.

Né en 1915 à Hanovre, Karl Kro-
low fait des études de lettres, de
philosophie et d’histoire de l’art à
Göttingen et à Breslau. Il s’engage
dans la poésie d’abord sur les
traces d’Oskar Loerke, Wilhelm
Lehmann, Elisabeth Langgässer et
Peter Huchel, mais aussi des ex-
pressionnistes, ne dédaigne pas
les recours à la mythologie et au
pathos, avant de se révéler avec
son premier recueil qui date de
1948 et porte le titre paradigma-
tique d’Epreuve (Heimsuchung)

où, à rebours d’une certaine ten-
dance nihiliste de l’époque, il
laisse déjà transparaître ce qui se-
ra une constante dans son œuvre :
« maintenir la vie en vie ». Il pu-
bliera en tout une douzaine de re-
cueils de poésie dont très peu
sont traduits en français ; parmi
eux : Auf Erden (Sur la terre) ; Die
Zeichen der Welt (Les Signes du
monde) ; Tage und Nächte (Jours et
Nuits) ; Alltägliche Gedichte
(Poèmes de tous les jours) et enfin
Der Einfachheit halber (Pour la
simplicité). Il a obtenu le presti-
gieux prix Büchner en 1956.

A la fois poète de l’avant-garde
et de la tradition, Karl Krolow
s’est attaché à replacer l’éphé-
mère dans l’héritage de l’Oc-
cident. Il a plusieurs fois déploré
l’absence de continuité dans le ly-
risme allemand qui, selon lui, et

contrairement aux pays de
langues romanes, traverse des
phases d’intense euphorie et de
profonde disette. Grand connais-
seur de la littérature espagnole et
française, dont il ne nie pas l’in-
fluence qu’elle a pu avoir sur sa
propre production dans son désir
de toujours dynamiser la langue
poétique trop facilement guettée
par l’usure, il a traduit Lorca, Ver-
laine, Apollinaire, Eluard et Ara-
gon. Il a édité une anthologie des
surréalistes, d’Apollinaire à Henri
Michaux, ainsi qu’une des princi-
pales anthologies de la poésie al-
lemande (1982), où il s’est abstenu
de mettre un seul de ses poèmes :
une modestie qui caractérise tout
le personnage.

De son propre aveu, son ly-
risme naît d’une tension et d’une
ambivalence fondée sur la double

nature de l’existence, à la fois
« lumineuse et amère », accepta-
tion de la vie et appel de la mort.
Mais la clarté de la première
période – jusque vers 1970 –
semble de plus en plus céder le
pas à une désillusion, un senti-
ment de l’absurde qui ne verse
pourtant jamais dans la plainte et
auquel il cherche à ne pas suc-
comber, en se raccrochant aux
choses vues. Il n’en prend pas
moins ses distances par rapport à
tout ce qui est présenté comme
des facteurs de progrès de la civi-
lisation, qui lui apparaît tyran-
nique et arbitraire, réduisant
l’homme à la solitude et à l’incer-
titude, après avoir brimé ses ins-
tincts. Son style, déjà marqué par
la mélancolie, l’effort de transpa-
rence et de simplicité, devient de
plus en plus lapidaire. S’il s’est
penché sur les problèmes que
pose la poésie expérimentale,
telle que l’ont pratiquée Helmut
Heibenbüttel et Franz Mon, il ne
s’est jamais associé à ce courant.

Parmi ses œuvres en prose,
outre quelques récits comme Das
andere Leben (L’Autre Vie) ou In
Gehen (En marchant), il faut citer
le très beau livre In Kupfer gesto-
chen (Gravé sur cuivre) publié en
1987 : un recueil d’observations
où, luttant contre l’abstraction ly-
rique et philosophique, il porte
sur les choses un regard d’ento-
mologiste : « Le sentiment em-
pêche la connaissance », déclare-t-
il. La pureté et le tranchant de
l’écriture n’excluent pourtant pas
l’ironie ou la sensualité, et l’on y
retrouve cette « saveur d’eau
froide » évoquée par Apollinaire.

Pierre Deshusses

a JEAN KNECHT, ancien journa-
liste, est mort le 2 juin à Saint-Ré-
my-lès-Chevreuse (Yvelines). Né
le 17 janvier 1912 à Nancy, licencié
ès lettres, ancien élève de Cam-
bridge, Jean Knecht avait débuté
dans le journalisme au Matin. Ré-
sistant, il avait été nommé à la Li-
bération directeur des écoutes ra-
dio-télégraphiques du mont
Valérien, puis chef du service
étranger de L’Epoque, avant d’en-
trer, en 1951, au service étranger
du Monde, dont il devint trois ans
plus tard le chef adjoint. De 1959
à 1962, il a assuré la correspon-
dance de notre journal à Was-
hington, d’où il est revenu pour
prendre la tête de la rubrique an-
glo-saxonne, poste qu’il conser-
vera jusqu’en 1972, date de son
départ en préretraite, après qua-

rante ans de carrière. Egalement
correspondant de l’Encyclopaedia
Britannica, il avait publié un ou-
vrage sur Anthony Eden. Les an-
ciens du Monde gardent le souve-
nir d’un gentleman courtois,
souriant, disponible, très à l’aise
dans les milieux diplomatiques
qu’il fréquentait assidûment, et
auquel rien de ce qui était anglo-
saxon n’était étranger. Il était
chevalier de la Légion d’honneur
et titulaire de la Croix de guerre.
Le Monde présente ses condo-
léances à sa famille et s’associe à
sa peine.
a WASSILA BEN AMMAR, an-
cienne épouse du président tuni-
sien Bourguiba, est morte, mardi
22 juin, à l’âge de quatre-vingt-six
ans, des suites d’une maladie car-
diaque. L’ancienne « première

dame » de Tunisie avait divorcé
en août 1986 de Habib Bourguiba,
après un mariage de plus de
vingt-quatre ans sans enfants.
Depuis ce divorce, décidé par
l’ancien président tunisien écarté
du pouvoir en novembre 1987,
elle se tenait à l’écart de toute ac-
tivité politique, alors qu’elle avait
exercé une grande influence dans
la vie publique du pays. Cette in-
fluence s’exerçait non seulement
au plan intérieur, mais aussi en
politique étrangère. Wassila Ben
Ammar a été notamment le prin-
cipal artisan de l’installation à Tu-
nis, qui aura duré plus de dix ans,
du quartier général de l’Organisa-
tion de libération de la Palestine
(OLP) et de son chef, Yasser Ara-
fat, après leur évacuation de Bey-
routh, en 1982.

NOMINATIONS

EDUCATION NATIONALE
Aleth Manin, professeur des uni-

versités à Paris-IX (Dauphine), a été
nommée, mercredi 23 juin en conseil
des ministres, rectrice de l’académie
de Besançon (Doubs), en remplace-
ment de Jean-Michel Lacroix, en poste
depuis le 2 août 1995, et Bernard
Saint-Girons, professeur des universi-
tés à Toulouse-I, succcède à Guy Isaac,
recteur de l’académie de Clermont-
Ferrand depuis le 21 juin 1995.

[Née le 13 janvier 1938 à Dijon (Côte-d’Or), di-
plômée de l’Institut d’études politiques de Paris,
docteur en droit (1967), Aleth Manin a été assis-
tante à la faculté de droit de Paris de 1967 à 1970,
puis maître de conférences à l’université Pan-
théon-Sorbonne (Paris-I). En 1989, nommée pro-
fesseur, Aleth Manin a rejoint l’université de Paris-
IX (Dauphine), dont elle a été élue vice-présidente
en 1995. ]

[Né le 11 janvier 1945 à Blaye-les-Mines (Tarn),
docteur en droit et agrégé de droit public (1990),
Bernard Saint-Girons a effectué toute sa carrière à
l’université de sciences sociales de Toulouse-I. As-
sistant en 1968, il est nommé maître-assistant,
maître de conférences, puis professeur en 1990.
Président de cette université de 1993 à 1998, Ber-
nard Saint-Girons a été élu en 1997 premier vice-
président de la conférence des présidents d’uni-
versité. ]

JEUNESSE ET SPORTS
Joël Delplanque a été nommé di-

recteur des sports et Philippe Forst-
mann, directeur de l’administration
générale au ministère de la jeunesse et
des sports, lors du conseil des mi-
nistres du mercredi 23 juin. Ils suc-
cèdent respectivement à Pierre Viaux
et à Jacques Carral.

[Né en juin 1946, Joël Delplanque est professeur
de sports. Il a été directeur de la fédération fran-
çaise de hand-ball (1981-1982), directeur du cabi-
net de Nelson Paillou, président du comité natio-
nal olympique et sportif français (1982-1992), chef
de mission aux Jeux olympiques d’Albertville
(1992), directeur de la préparation olympique
(1993-1994), directeur du centre régional d’éduca-
tion physique et sportive (Creps) de Montpellier
(1995-1997). Depuis le 15 juillet 1997, Joël Del-
planque était conseiller technique au cabinet de
Marie-George Buffet, ministre de la jeunesse et
des sports. ]

[Né le 28 avril 1951 à Paris, ancien professeur de

philosophie, Philippe Forstmann est titulaire d’un
diplôme d’études approfondies de sciences de
l’éducation et ancien élève de l’ENA (1982-1984). Il
a été notamment directeur du cabinet de Robert
Chapuis, secrétaire d’Etat à l’enseignement tech-
nique (1989-1990), directeur régional des affaires
culturelles d’Alsace (1991-1993), professeur associé
en sciences de l’éducation à l’université de Haute-
Alsace, IUT de Mulhouse (1993-1996), secrétaire
général de l’Ecole nationale supérieure des arts et
industries de Strasbourg (1996-1997). Depuis no-
vembre 1997, Philippe Forstmann était délégué
aux formations au ministère de la jeunesse et des
sports. Il est aussi conseiller municipal de Stras-
bourg depuis juin 1995. ]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 21-mar-
di 22 juin sont publiés : 

b Elections européennes : la pro-
clamation des résultats de l’élection
des représentants au Parlement euro-
péen.

b Asile : un décret relatif à l’asile en
Nouvelle-Calédonie.

b Sécurité sanitaire : un arrêté
nommant Gérard Pascal, directeur de
recherches à l’Institut national de la re-
cherche agronomique (INRA), à la
présidence du conseil scientifique de
l’Agence française de sécurité sanitaire
des aliments.

Au Journal officiel du jeudi 24 juin
sont publiés : 

b Congrès : un décret tendant à
soumettre deux projets de loi consti-
tutionnelle au Parlement réuni en
Congrès le 28 juin. L’ordre du jour
prévoit une modification du règle-
ment du Congrès, le vote sur le projet
de loi constitutionnelle relatif à la Cour
pénale internationale, le vote sur le
projet de loi constitutionnelle relatif à
l’égalité entre les femmes et les
hommes.

b Procédure pénale : une loi ren-
forçant l’efficacité de la procédure pé-
nale.

b Bourses : un arrêté portant sur
les taux des bourses d’enseignement
supérieur pour l’année universitaire
1999-2000 ; un arrêté fixant les pla-
fonds de ressources relatifs à ces
bourses.


